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  À Dominique.




  
    « On met longtemps à devenir jeune. »

    (Pablo Picasso)

  

  
    « Je vous céderais bien ma place,

    mais elle est occupée. »

    (Groucho Marx)
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    Avant-propos

    
      En 2017, Emmanuel Macron avait pris la réalité politique à contrepied. Près de cinq ans plus tard, le voilà pris à contrepied par les réalités du pouvoir. Éprouvé, rattrapé par le tragique, il cherche à se projeter dans l’après-Covid. Dans la dernière ligne droite avant 2022, il est en marche vers l’inconnu.

      Au crépuscule du quinquennat, les planètes ne sont plus alignées en faveur du président. Elles sont même liguées contre lui. La Covid-19 et ses armées de mutants sont toujours là. Les relations internationales se dégradent dans des guerres asymétriques, caisses de résonnance des affrontements entre la Chine, l’Inde et les États-Unis. L’Amérique de Joe Biden a demandé à l’Australie d’annuler le contrat pour l’acquisition de sous-marins français, un accord qui devait rapporter 56 milliards d’euros. Cette décision, annoncée le 16 septembre 2021, a pour effet de torpiller la stature internationale du président français, qui prépare la campagne pour sa réélection. Le camouflet est cinglant et met un terme à la naïve « Bidenmania », corollaire du soulagement français après l’éviction de Trump de la Maison Blanche. L’hydre islamiste a pris le contrôle de l’Afghanistan. Après vingt ans de bruit, de fureur et d’illusions, la guerre contre l’obscurantisme doit repartir du ground zero. La planète prend littéralement feu sur des millions d’hectares et le monde regarde, sidéré, s’installer l’ère des méga-feux en s’éventant avec les derniers rapports alarmistes du Giec sur la catastrophe climatique inéluctable.

      Officiellement, cette cartographie effrayante, aux impacts directs sur la vie quotidienne des Français, n’entame pas l’optimisme des stratèges du président qui distillent leur analyse de la situation : « Les Français accorderont leur confiance à celui qui possède la compétence pour continuer à gérer les crises. On ne change pas de capitaine en pleine tempête1. » Pourtant chacune des crises met en lumière un manque de perception, d’analyse et de moyens dans la gestion d’un exécutif censé appliquer des méthodes en rupture avec la politique classique.

      Et dire qu’Emmanuel Macron se targuait de diriger une majorité d’« amateurs », à rebours des « professionnels » de la politique… L’épidémie, mutation anthropologique de grande ampleur, a bouleversé les repères. Les réformes ont été suspendues, les ressources nationales entièrement concentrées sur l’effort de guerre. Depuis 2020, la France est à l’arrêt, paralysée par le virus. La pandémie a confiné le projet de transformations défendu par le président Macron. Les réalités et les épreuves sont réellement les deux têtes d’un exécutif sans cesse obligé de se soumettre à leurs injonctions. À ce titre, Emmanuel Macron n’a pas été épargné, c’est le moins que l’on puisse dire.

      Depuis le premier confinement, en mars 2020, Emmanuel Macron a poussé la logique de la Ve République en intervenant à onze reprises devant les Français. Chaque fois, il s’agissait de scander les rythmes d’une évolution insoupçonnée de son mandat. Il est le président qui a intimé aux Français de rester chez eux, lui qui avait tant plaidé pour l’émancipation et la mobilité. Étrange destinée pour un chef de l’État que la chronique politique avait surnommé le « maître des horloges ». Cette expression, née du cerveau fertile de Jacques Pilhan, le gourou de la communication mitterrandienne, est devenu un mantra déconnecté de la réalité. Au cours de ce quinquennat hors normes, Emmanuel Macron aura démontré, malgré lui, qu’un président de la République n’est plus le maître d’un temps soumis aux foucades des événements et aux changements plus profonds des comportements. C’est peut-être pour conjurer cet état de fait que, tout comme son prédécesseur François Hollande, il a eu soin de prendre son temps et bien des libertés avec les horaires des programmes officiels.

      Il est frappant de constater à quel point Emmanuel Macron a subi les aléas de la vie au pouvoir, sans cesse contraint de s’adapter, de réagir et de rebondir, loin de son projet initial. Les frasques d’Alexandre Benalla, mystérieux et imprévisible licteur niché au cœur de la sécurité élyséenne, les démissions fracassantes de ses ministres emblématiques, Hulot et Collomb, un soulèvement populaire et atrabilaire d’une ampleur sans précédent, immédiatement suivi d’un conflit sur les retraites harassant et stérile : de quoi décourager plus d’un dirigeant. Mais Emmanuel Macron semble traverser les épreuves sans en être affecté, gardant jalousement pour lui ses états d’âme. La crise des crises, l’épidémie planétaire de Covid-19, lui a fourni une porte de sortie dans laquelle il s’est engouffré : le rôle de chef de guerre.

      La gestion de la pandémie a imposé une contre-réforme et une mutation démocratique avec l’instauration d’un état d’urgence sanitaire quasi permanent. Le circuit court du Conseil de défense a court-circuité le Conseil des ministres. Rien que de très nouveau : en Ve République, monarchie républicaine, tout part de l’Élysée et tout y remonte. Y compris le feu vert pour une dérogation consentie aux spectateurs du court central de Roland-Garros assistant à un match crucial, en dépit de la règle du couvre-feu, lors de l’édition 2021 du tournoi. Désormais, l’hyperprésidence s’assume sans fard.

      Depuis son élection, Emmanuel Macron a eu droit à de nombreux qualificatifs, tour à tour désigné comme le président braqueur ou cambrioleur. « Hardi Macron2 », voleur du feu sacré, a sidéré un système politique encodé depuis des générations par les traditions et les grimoires. Déjà sensible aux sirènes d’un libéralisme centralisé, il restera dans l’Histoire comme un dirigeant qui a pratiquement nationalisé l’économie.

      Macron ou la démocratie de fer3 était le récit de la verticalité contrariée. Emmanuel Macron, qui connaît par cœur les dialogues des Barbouzes de Michel Audiard, l’avait promis en citant une réplique culte de son scénariste fétiche : « Si on arrive au pouvoir, ce ne sera pas pour beurrer les tartines. » Sa pratique du pouvoir était masquée, à la fois néoclassique, irrévérencieuse et iconoclaste. Les Français en sont restés stupéfaits.

      Dans La politique est un métier, j’ai raconté comment un président machiavélien – il a consacré un travail de doctorat à Machiavel et s’est inspiré de son enseignement politique – s’est heurté au mur des convenances du système, répandant la colère jaune dans les villes et les ronds-points du pays4.

      Le présent livre est le récit inédit d’un quinquennat hors normes, au cours duquel le président de l’« en même temps » s’est finalement retrouvé à contretemps.

      En première ligne face au virus, Emmanuel Macron prépare sa dernière bataille. Il cherche la voie de passage, il tâtonne. Objectif : être réélu en 2022, quoi qu’il en coûte. Une feuille de route pour un exploit : jamais un président n’a été réélu hors cohabitation. À lui de démontrer qu’il reste le pilote de son projet, quand bien même l’avion du macronisme est pour l’heure cloué au sol. Mais comment retrouver l’élan de 2017 et le dépassement des clivages ? Est-ce seulement son intention ?

      Le président n’aura pas réussi à éteindre les feux de la politique. La droite et la gauche ont relevé la tête et exigent à nouveau leur dû. Au terme d’un quinquennat vrillé par les crises, Emmanuel Macron a changé d’électorat. L’« en même temps » lui a surtout servi de paravent. Les électeurs de la droite et du centre détiennent les clés de l’avenir d’Emmanuel Macron, parti à la recherche du temps présidentiel perdu.

    

    
        1. Conversation avec l’auteur, 6 novembre 2020.

      
      
        2. Allusion au livre d’Alain Duhamel, Emmanuel le hardi, Éditions de l’Observatoire, 2021.

      
      
        3. Éditions de l’Archipel, 2018.

      
      
        4. Éditions de l’Observatoire, 2019.

      
      
  




  1

  Déjeuner déconfiné à l’Élysée

  
    « Disponible pour un déjeuner avec le président de la République le 17 juin ? »

    Se garer pour éviter l’accident. Lorsqu’un journaliste politique reçoit un SMS de ce type, pas question de tergiverser : l’occasion est rare et les places sont chères. On n’imagine pas de répondre : « Désolé, j’ai déjà un rendez-vous ce jour-là. On peut trouver un autre créneau ? » Autant changer de métier. L’agenda se bouscule sans ménagement.

    La période choisie par le président pour rencontrer des journalistes est en soi une information. À l’orée de l’été 2020, Emmanuel Macron a décidé de sortir du confinement politique dans lequel il est enfermé depuis dix mois.

    Le 17 juin, je me présente donc à l’entrée du palais de l’Élysée en tant qu’éditorialiste à Europe 1, avec des consœurs et des confrères de RTL, France Inter, LCI, BFM et France Télévisions, peu ou prou de la même génération. Ce qui signifie que nous avons vu passer dans ces lieux au moins deux ou trois présidents de la République depuis que nous faisons ce métier.

    Brigitte Macron fait l’accueil et la causette, avec cette affabilité souriante qui est devenue le meilleur des boucliers contre l’adversité. La première dame évoque les longues semaines du confinement élyséen en mars et avril. Elle a continué à se promener chaque jour sur les quais, comme jadis François Mitterrand. Aux badauds qui l’interpellaient, elle prenait le temps de répondre. Parfois, elle priait quelqu’un de l’accompagner. « C’est mieux que d’être dans mon bureau, dit-elle. C’était le désert, ici. Il n’y avait que quelques conseillers, Emmanuel et moi. »

    Chacun y va de son commentaire ou de son témoignage en jetant un coup d’œil sur le plan de table dressé sur un chevalet. Être placé en face du président, à son côté ou en bout de table ne doit rien au hasard et résulte d’une réflexion des organisateurs du déjeuner. À l’Élysée, tout n’est que signes, codes et subtilités.

    En aparté, Léa Salamé, prévenue au dernier moment, confie sa surprise d’avoir été conviée. Le respect scrupuleux de la parité n’explique pas seul cette invitation tardive. Légèrement à gauche en face du président, la journaliste de France Inter et de France Télévisions lui posera des questions préfigurant l’interview présidentielle du 14 juillet, un mois plus tard.

    « Comment voyez-vous la période ? » Emmanuel Macron débute toujours par une question panoramique, une balle flottante qui permet d’évaluer autant le niveau de la réponse que celui de la conversation qu’il s’apprête à entamer. Une variante de la formule : « Comment tu vois les choses ? », ce SMS-sésame envoyé des centaines de fois depuis 2016, année zéro de la conquête éclair de l’ex-ministre de l’Économie, discrètement ou fièrement exhibé par leurs destinataires. L’heure d’envoi renseignait sur le statut de l’interlocuteur, ou du moins entretenait une illusion sur l’intérêt réel qu’il portait à la question. Telle la chouette emblématique de l’action philosophique, Emmanuel Macron appartenait au gouvernement de François Hollande le jour et organisait sa prise de pouvoir consulaire la nuit, de dîners en SMS, galvanisé par l’effet narcotique d’une toute-puissance qui ne sentait aucune résistance efficace à son projet. Le couple Macron aménageait l’écosystème d’un pouvoir comme s’il s’agissait d’agencer un appartement.

    Physiquement, aucun changement notable : même coiffure inspirée des dignitaires romains, cheveux vers l’avant, mèches conquérantes et plaquées, profil aquilin, œil rieur, regard lointain, en apparence imperméable aux épreuves et secousses d’un pouvoir qui ne l’épargne pas. La dernière bataille du quinquennat va commencer et le président doit réorganiser son état-major. Près de quatre ans après son élection, il est plus seul que jamais.

    Je ne l’avais pas revu depuis la fin de l’été 2019. Le 21 août, cette année-là, le président rencontrait la presse présidentielle en guerrier arborant les lauriers du « grand débat », revenu victorieux du combat au corps mené en solitaire pour sauver sa légitimité présidentielle après la révolte des ronds-points et la crise des Gilets jaunes. La France ébahie avait suivi la performance du président de la République, avocat virtuose et infatigable de son pouvoir affaibli. Son idée de rencontrer les édiles du pays restera comme une trouvaille des plus brillante en termes de communication politique et confirmait de façon éclatante que le premier communicant d’un président est toujours le président lui-même. Toutefois, cette tournée de stand-up présidentiel mettait en scène un dysfonctionnement : l’homme qui, en 2017, avait promis de transformer ce « vieux pays » faisait deux ans plus tard le tour des maires de France pour leur demander de l’aide. Lui qui avait pris le pays par le haut assimilait cet axiome politique : jamais sans les élus de terrain.

    Celui qui réunissait les maîtres du monde à Biarritz, sous la bannière du G7, avait déjà perçu l’étendue de son déficit affectif auprès des Français, malgré une remontée dans les sondages. On le trouvait efficace, mais on ne l’appréciait pas. La fameuse « équation personnelle », formule pudique issue du jargon politique et sondagier, généralement utilisée pour désigner un défaut du « personnage présidentiel », était en cause.

    Afin de prouver qu’il n’était pas rentré de la tournée du grand débat pour s’enfermer à nouveau dans la forteresse du pouvoir, il avait décidé de transformer le sommet de Biarritz en une sorte de conseil municipal à l’échelle de la planète. Les décisions qui se prendraient entre Trump, Merkel, Xi Jinping, Johnson, Trudeau et lui allaient améliorer la vie quotidienne des Biarrots et de tous les citoyens européens. Les grands dossiers internationaux pouvaient conditionner le pouvoir d’achat. Car, pour lui, tout est lié : « L’agenda international est inséparable de l’agenda national1. » Façon de dire aux perdants de la mondialisation qu’une meilleure marche du monde peut les concerner.

    À cet égard, l’exemple des cours du pétrole et donc du prix à la pompe, en fonction des suites du conflit entre l’Arabie saoudite et le Yémen, était parlant. Le « narratif » du G7 était talentueux. Mais ce qui me surprit ce jour-là, ce fut d’entendre Emmanuel Macron assumer le statut de la France comme « puissance médiatrice et médiane » dans les zones de conflit, apte à parler avec toutes les parties, portée par les valeurs d’un humanisme démocratique européen réaffirmé et raffermi. « On peut être spectateur des conflits qui montent ou être les opérateurs du nouvel ordre du monde », expliquait le président de la République. Tel est le rôle qu’il entendait jouer – et tant pis pour les désaccords entre les sept dirigeants conviés sur la côte basque. Sur ce point, comme Emmanuel Macron le confiera, amusé, en marge de son briefing aux journalistes : « En invitant Poutine à Brégançon cet été, finalement, je me suis fait mon G8 ! » D’après lui, il faut être fort dans ce monde pour faire entendre ses propres règles2.

    Jean-Yves Le Drian, ministre des Affaires étrangères, voyait le revers de la médaille : la médiation, c’est l’abandon de toute idée d’influence. Mais sa réticence n’était pas une résistance. Après tout, le président de la République avait trouvé des mots nouveaux pour restituer la vieille position de la diplomatie française : la France parle à tout le monde, mais que chacun règle ses problèmes. Lesquels ne manquaient pas sur le plan européen, entre Brexit et psychodrame italien après la démission du Premier ministre Giuseppe Conte. Ce qui fera dire au président Macron : « Quand on s’allie avec l’extrême droite, c’est toujours l’extrême droite qui gagne. »

    Entre interviews présidentielles et rebondissements diplomatiques – l’arrivée inopinée du ministre des Affaires étrangères iranien en plein bras de fer avec les États-Unis3 –, le sommet de Biarritz prenait des allures de série politique, une sorte de mix entre Les Hommes de l’ombre et Le Bureau des Légendes. Emmanuel Macron est toujours à l’aise dans les contradictions. Ayant fait de l’« en même temps » la clé de voûte de son action, il a souscrit une sorte de police d’assurance en cas d’incohérence, le dogme macronien étant le dépassement des clivages.

    La rentrée 2019 sonnait la fin d’une période inédite pour un président : deux années et demie sans élections. À compter de 2020, des scrutins locaux allaient scander le quinquennat, jusqu’à l’élection présidentielle de 2022. Emmanuel Macron n’en assenait pas moins un discours sur le « temps long », seule matrice à même de produire un changement durable, étant donné les enjeux politiques, économiques, démocratiques et climatiques. Tout en notant fiévreusement cet exposé digne d’un cours de philosophie destiné à placer le propos présidentiel bien au-dessus des considérations plébéiennes des journalistes, je lui posai une question destinée à le ramener à la réalité : le temps court, celui des élections à venir, n’était-il pas déjà le métronome de son action ? Sa réponse lui fut l’occasion de lancer un avertissement à ses ministres : des réaménagements seront possibles si tel ou tel ministre ne donne pas satisfaction. Emmanuel Macron souhaitait que le gouvernement « fasse les réformes avec les gens et non pas à leur place » et promettait de les conduire avec « plus d’humanité, plus de proximité4 ». Il se donnait désormais pour mission de « réussir à embarquer tout le monde dans cet esprit de transformation ». Mais « tout, admettait-il, ne se réglera pas en un éclair5 ».

    La crise des Gilets jaunes était passée par là : à la rentrée 2019, cherchant à redevenir audible, Emmanuel Macron s’offrait en pâture à une opinion qui le toisait. Et abattait une carte classique pour un président en quête de regain affectif : le président nouveau est arrivé.

     

    Retour dans le salon de l’Élysée, le 17 juin 2020.

    Dès après l’entrée, Emmanuel Macron décoche sa botte secrète : « La radicalité de l’action est un des ferments de l’efficacité dans le monde d’aujourd’hui. La réforme de l’État doit être pensée à cette aune. » Aucun doute, me dis-je en entendant ces paroles : ce déjeuner du déconfinement présidentiel est un grand cru. Concoctée dans les alambics élyséens, la formule a de l’allure, du panache. À la fin de l’envoi, il touche ! Elle agit aussi comme un leurre. Emmanuel Macron a bel et bien fait un choix radical d’action : préserver la pérennité du pays. La tablée note consciencieusement, dodeline.

    « Je ne peux plus réinventer. Étant donné la situation, je dois préserver », avait confié le président à l’un de ses compagnons de route, en mai 2020. Lequel, ayant requis l’anonymat, me confiait sans fard : « Il n’est pas certain à ce stade que nous soyons présents au second tour de l’élection présidentielle. Le match Le Pen-Macron n’est pas certain du tout. » Et de conclure : « J’espère seulement me tromper. »

    À l’« aune » de cette radicalité tout en prudence, le déjeuner prend alors une autre dimension. Ce 17 juin 2020, le président pousse très loin l’exposé de ses décisions pour les mois à venir.

    Le Ségur de la santé, annoncé comme une réforme massive et profonde du système ? Une fois encore, le diagnostic est juste : « Si on est honnête, l’hôpital est exsangue parce qu’il est mal organisé. Je suis d’accord pour les organisations au niveau des services. Il n’y a pas de dialogue social. On doit responsabiliser le terrain. Les personnels veulent du sens. Il faut faire évoluer les carrières. Je veux un allègement du Code de la santé publique. On va revoir le rôle du médecin. Mais pour les salaires, on a fait un effort en augmentant de 300 euros tous les personnels. » « Plus de 8 milliards par an ! », ponctue Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, assis à côté du président.

    Tout est dit entre les lignes : alors que la deuxième vague du coronavirus n’a pas commencé à ourler, rien n’a été fait au-delà de la revalorisation – la « revalo », comme disent les professionnels de santé. Le fameux « Ségur de la santé » reste une coquille vide, sans réflexion, sans réorganisation d’un système obstinément « hospitalo-centré ». Olivier Véran, séducteur politique madré et ambitieux, racle les fonds de tiroir et se mire dans le miroir médiatique. « C’est fou comme tout me réussit en ce moment », affirme pendant l’été le nouveau ministre de la Santé devant des interlocuteurs atterrés. « On ne le tient plus, il ne passe plus les portes », dit-on dans les couloirs du ministère.

    La bataille de la réforme ne peut plus être menée. Pourtant, Emmanuel Macron veut sauver ce qui peut encore l’être. « La réforme des retraites était faite pour les derniers de cordée et pour les corps intermédiaires, mais je vais la reprendre, dit-il. Je préfère l’allongement de la durée de cotisation, dans un esprit de justice. » En septembre 2021, après un ballon d’essai et une dernière tentative pour supprimer les régimes spéciaux et imposer un minimum retraite par décret, Emmanuel Macron devra renoncer (provisoirement) à cette réforme, sous la pression conjuguée de sa majorité et des partenaires sociaux. La France se déconfine, Emmanuel Macron aussi. La parole se libère. Le président affûte le diagnostic qu’il avait établi en 2016, au moment de se déclarer. Et les syndicats en prennent pour leur grade : « Ils préfèrent renoncer à une mesure d’âge pour garder leur pré carré. Avec cette réforme, on avait peu d’alliés. Ce qui veut dire qu’elle était juste… Le mal de la France, c’est son corporatisme. On a du mal à lutter contre les corporatismes. On me reproche mon bonapartisme. Mais la nouvelle donne sociale est de dire : je re-intermède [sic], mais sans les corporatismes. »

    Les présidents de région sont également dans le viseur : « Un syndic de propriété trop facile. Je ne vais quand même pas leur donner de l’argent pour faire de la relance s’ils veulent l’utiliser pour faire campagne contre moi ! » Emmanuel Macron fait entendre les bruits de bottes et annonce la couleur. La guerre d’usure avec les corps intermédiaires et les élus locaux est sur le point de reprendre. Quatre mois plus tard, en plein reconfinement, alors que le Premier ministre Jean Castex devait incarner le dialogue social et la proximité avec les élus, les maires récalcitrants face à la fermeture administrative des petits commerces seront jugés « irresponsables » par le gouvernement, le Parlement se transformera en chambre d’enregistrement et l’opposition dénoncera l’enfermement démocratique du président Macron. « Ça recommence ! pourra vitupérer Hervé Marseille, président du groupe UDI au Sénat. La verticalité technocratique, c’est la maladie infantile du macronisme. »

    En 2020, année jalonnée d’hommages au général de Gaulle, Emmanuel Macron est toujours aussi sévère, en apparence, avec la France gaullienne. Il a fait sienne la formule de Malraux selon qui le Général « avait dressé à bout de bras son cadavre en faisant croire au monde qu’elle était vivante6 ». « Regardons le pays, enjoint le président : il s’est endormi à l’heure des Trente Glorieuses. Il se réveille aujourd’hui avec plus de dettes et des problèmes non résolus. On lui doit une avancée intergénérationnelle. »

    À l’heure du dessert, le président de la République n’oublie pas de pointer les bourdes de ses prédécesseurs. « Deux réformes précédentes ont été des erreurs : la RGPP7 et la création des grandes régions8. » Voilà pour Nicolas Sarkozy, auteur de la première, et François Hollande, père de la seconde. « Conséquence, l’État s’est éloigné. On a favorisé le développement des fonctionnaires de circulaires. »

    Certains aiment les chats. Emmanuel Macron aime les mots. Ils sont ses amis, il les protège, les nourrit afin de leur donner un lustre nouveau, une patine étonnante. Puis il les lâche dans ses discours. Le président aime chiner dans les vide-greniers sémantiques. Pour expliquer que la France de 2020 est traversée par de profonds changements et qu’il souhaite lui donner un cadre, il dit : « Ça métabolise. » Débrouillez-vous avec ça ! Qui, autour de la table, osera lui demander : « Que voulez-vous dire par-là, monsieur le président ? ». La caste des journalistes s’estimant, par convention collective, d’une intelligence au-dessus de la moyenne, ceux qui ont la chance de partager un déjeuner avec Emmanuel Macron se doivent de se hisser à son niveau de réflexion, de mimer le dédain présidentiel pour les basses questions de stratégie politique, alors que le chef de l’État surveille tous ses adversaires pour 2022, sachant le sujet vital pour un dirigeant au pouvoir qui veut être réélu.

    Va donc pour la dissertation sur la « métabolisation » par un président féru de « maïeutique », son autre trouvaille post-confinement (saison 1). Cette méthode socratique, reposant sur l’interrogation, se propose d’amener l’interlocuteur à prendre conscience de la réponse et à l’exprimer. Emmanuel Macron mène devant nous sa réflexion sur les référendums et reconnaît un rapport complexe avec les Français : « Je ne crois pas que le problème de relégitimation que j’ai avec le pays passe par le référendum, dit-il. En revanche, un référendum sur le climat est probable. Tout comme la modernisation du CESE9 que nous allons faire. Je crois à la maïeutique. » Allons bon, voilà Jupiter devenu Socrate…

    À cet instant, le président décide d’offrir un cadeau à ses commensaux : « Au sujet du référendum, je ne l’ai pas annoncé encore… » La formulation de cette info inédite est plus délicieuse que le meilleur cru du palais.

    Ce déjeuner suspend le temps. Plus de deux heures et demie à table avec le président de la République, qui n’aime rien tant que de pouvoir « déplier » – c’est son terme – ses arguments et déployer ses diagnostics, avec un talent inégalé. Parfois, on se demande qui est le gouvernant et qui est le journaliste.

    Premier café. Emmanuel Macron regarde le canevas de son quinquennat : « Je sais l’enchaînement des crises politiques : crises sociales, crise politique, crise climatique et maintenant sanitaire. Ça a changé le pays. Cette intuition m’a fait mener le grand débat. Il n’est pas question de balayer ce qui a été fait en trois ans. Ne pas continuer serait une folie, le coût politique est fort, il est vrai, mais il est l’affirmation de ce que l’on a fait. »

    Optimiste maladif, le président discerne un aspect positif dans la crise économique déclenchée par la pandémie de Covid-19 : « Ce qui change dans cette crise, c’est le regard des financiers. Les marchés ne nous regardent plus de la même manière. Réduire l’endettement n’est plus un impératif budgétaire de court terme. Il y a un changement de logique. Avant le plan de relance, je réformais sans payer : le Code du travail, l’assurance chômage sont des réformes sans argent. Aujourd’hui que l’on est affranchi des digues budgétaires, je change la façon de faire des réformes. Je mets un paquet d’argent sur la table et ensuite on pousse pour rendre les financements efficaces. Cela change la manière de produire des politiques publiques. » En clair, « l’argent magique » permet de poursuivre les réformes. Mieux, cela peut permettre d’être réélu…

    « Aujourd’hui, c’est une question de philosophie politique, affirme Emmanuel Macron : comment retrouver l’équilibre sur l’axe d’une nouvelle balance, celle d’une dette soutenable ? En France, elles sont trois : la dette écologique, la dette pédagogique et la dette financière. Si je sais financer cela, j’ai un gros retour… Le changement, c’est la focale sur la dette perpétuelle. Ne l’écrivez pas, mais je ne suis pas contre la dette perpétuelle. L’État est un acteur qui ne meurt pas. » L’État ne meurt jamais… Presque le titre d’un James Bond dont l’action se déroulerait en pleine pandémie, entre Wuhan et Paris. On entend d’ici l’olive tomber dans le Martini : « My name is Macron. Emmanuel Macron. »

    Du simple fait d’exposer une méthode, avec cette virtuosité qui lui donne un accent de vérité destiné à masquer la déroute, le président reste persuadé que les temps difficiles sont derrière lui. Mais il confond étonnamment déconfinement et fin de la pandémie. Emmanuel Macron ou la méthodologie déconfinée.

    Pourtant, il se sait rattrapé par une réalité difficile et qu’il doit rendre aisée à admettre : le quinquennat est terminé. Plus aucune réforme d’envergure ne sera possible dans un pays qui va de crise en crise depuis trois ans, sans pouvoir reprendre son souffle. La formule forgée par le maître communicant Pilhan10, selon laquelle « le président est le maître des horloges », n’a jamais été d’actualité avec Emmanuel Macron. Depuis 2017, il a sans cesse été contraint de réagir aux crises venues bouleverser ses plans. C’est la marque de son quinquennat : excepté au lendemain de son élection, le président n’a jamais pu maîtriser son agenda. Il a subi quatre crises, à commencer par celle de la gouvernance et de la modernité avec l’affaire Benalla. Puis le soulèvement des Gilets jaunes a montré les limites de la verticalité et de la parole brutale. Prenant leur revanche sur l’exécutif, qui les a marginalisés au moment des gilets jaunes, les syndicats ont ensuite organisé le blocage du pays contre la réforme des retraites. Et enfin, la pandémie de Covid-19. Elle n’est évidemment pas du fait présidentiel. Au cours d’une rencontre informelle avec des journalistes, en marge de son annonce instaurant un nouveau couvre-feu, Emmanuel Macron n’aura pourtant d’autre choix que d’admettre : « Désormais, c’est le Covid-19 qui est le maître des horloges11. » Le virus a pris le pouvoir. Il est entré au gouvernement et a contaminé l’action de l’exécutif, en particulier le plan de relance, obligeant le président à ressortir un plan d’urgence : un deuxième confinement.

    Lors du premier confinement, Emmanuel Macron avait adopté un ton martial, prenant la posture « du chef de guerre », selon la formule consacrée, et répétant à la télévision devant des millions de Français : « Nous sommes en guerre. » Les braves de première ligne étaient désignés : les personnels soignants, les forces de l’ordre, promus illico au grade de héros nationaux. En deuxième ligne, les héros du quotidien : caissières, livreurs, éboueurs, artisans. La troisième ligne était composée de Français confinés, résistant contre le virus à domicile. Huit mois plus tard, le chef de l’État n’a d’autre choix que de décréter un reconfinement national. « En cas de deuxième vague, nous serons prêts, nous aurons les tests, nous aurons les lits », avait-il promis devant les Français le 14 juillet 2020. La réalité est tout autre. La machine de l’État, qu’il qualifie en petit comité de « bedonnant et aveugle », n’est toujours pas prête, malgré un volontarisme généreux et protecteur. L’ouverture des écoles et de nombreux secteurs destinés à faire vivre l’économie et à contenir le basculement de milliers de Français dans la pauvreté n’a pu éviter un krach social. Le gouvernement, désorganisé, pris de panique face aux crises sanitaire, sécuritaire et économique simultanées, s’est perdu dans une gestion erratique des événements. Le général Macron est en déroute. Toutefois, perdre des batailles n’indique pas l’issue de la guerre.

     

    Mais revenons le 17 juin, dans le salon de l’Élysée. À l’heure du premier déconfinement, le propos présidentiel est ciselé lorsqu’il s’agit d’analyser la société française. « On a vu des choses qui ne se sont pas passées depuis le xviie siècle. Cela a quelque chose à voir avec l’intimité d’un pays. La Comédie-Française a fermé pour la première fois depuis sa création. Même pendant les guerres, les écoles n’avaient pas fermé. On est à ce moment clé : comment se réinventer ? Le sujet est celui de la démocratie nationale. »

    Suit un long moment au cours duquel le président déplore que l’universalisme ait été écrasé par l’identité. Emmanuel Macron admet que la France a un « problème avec l’Afrique et le passé colonial », il en sait quelque chose pour s’y être frotté en Algérie. « Je suis un républicain, dit-il. Je n’ai jamais eu une vision multiculturaliste, mais pour autant je n’ai pas une vision d’exclusion des communautés. Je vous le dis : il faudra être plus dur sur le séparatisme. Je vais rouvrir le dossier sur l’islam de France. On va durcir sur les imams qui ne jouent pas le jeu car il est vrai que le CFCM a été très courageux durant le confinement. Dans les quartiers, il faut être à la fois Clemenceau et Guizot. » Articulant deux références historiques, il trace ainsi le périmètre d’une politique publique : Clemenceau pour la fermeté des policiers républicains12 et Guizot, héraut historique du développement économique13. La pensée complexe est candidate pour un second mandat.

    Le rituel du deuxième café est respecté. Le breuvage des confidences politiques produit son effet. Celle-ci est d’importance : « Je sais que j’ai gagné sur une forme de populisme, mais ne l’écrivez pas comme ça… Je dois corriger sur une manière de faire qui n’embarque pas le pays. »

    Cette société française que le président aime observer sort secouée d’un premier confinement. Elle veut retrouver ce qui la caractérise et dont elle a été privée : la bonne chère, le bien-être, la liberté de mouvement, les codes sociaux tactiles, les émotions culturelles et collectives. Autrement dit, la France veut « retrouver son âme », comme l’a martelé Xavier Bertrand, le président des Hauts-de-France, qui rêve de remplacer Emmanuel Macron.

    Le président a compris que les Français veulent avant tout retrouver une forme de permanence. Il a regardé les audiences des grandes comédies du cinéma français qui ont rassemblé des millions de téléspectateurs. Comment retisser un lien de confiance avec le pays ? À l’orée de la campagne présidentielle, il résume son équation avec un « ni-ni14 » d’un genre nouveau : « Ni rester pareil, ni revenir en arrière. »

    Pour mener à bien cette mission, le président est donc persuadé qu’il doit changer de Premier ministre. S’il n’est pas question pour lui de le confier à des journalistes au terme d’un déjeuner, il pose tout de même de gros indices sur la table, près de vingt jours avant le changement de locataire à Matignon. « Dans un quinquennat, dit-il, il faut des respirations. Il y a des décisions qu’un président de la République doit prendre. Je réfléchis, je consulte, j’écoute. C’est un sujet de méthode, d’équipe, de ligne. Je vous fais remarquer que je reste libre de mes choix : en 2017, j’ai choisi un Premier ministre qui n’avait pas fait la campagne. À la fin, c’est toujours le président de la République qui est responsable. » Impossible de ne pas comprendre, à cet instant, que le sort d’Édouard Philippe, pour lequel le président n’a pas eu un mot, est scellé. Mais par qui le remplacer ?

    Édouard Philippe, quant à lui, se verrait bien dans le bureau de maire du Havre après le second tour des municipales, prévu fin juin. Le Premier ministre est loyal, mais il sait qu’il est arrivé au bout de son chemin avec Emmanuel Macron. Leur histoire est terminée. Les deux hommes se respectent. Leur relation aura été l’une des plus pacifiques dans l’histoire des couples de l’exécutif sous la Ve République. Pourtant, Édouard Philippe et Emmanuel Macron envisagent mal de continuer à travailler ensemble. La liste de leurs désaccords s’est allongée depuis les 80 km/h, la taxe sur le diesel ou encore la réforme des retraites. Dernier sujet de discorde : Emmanuel Macron veut faire de la Convention citoyenne – une instance composée de citoyens tirés au sort et chargés de plancher sur des politiques publiques pour protéger le climat – une institution lanceuse d’alerte. Cette orientation ne correspond pas du tout à la culture d’Édouard Philippe. L’homme de la haute technicité administrative ne comprend pas que l’on puisse déléguer des politiques publiques de première importance à un groupe de Français tirés au sort. Pour toutes ces raisons, il se voit bien repartir dans ses terres avec le sentiment de ne pas avoir démérité et la satisfaction d’avoir apporté au président la victoire la plus éclatante du second tour des municipales15, lui qui n’a jamais consenti à rejoindre LREM.

    Édouard Philippe se prépare donc à remettre la démission de son gouvernement au lendemain des élections. Mais tout n’est pas si clair. Nombre de ses amis lui enjoignent de ne pas lâcher prise, de ne pas abandonner en rase campagne. Bretteur madré, « fana mili », il décide de se battre pour l’honneur. S’il connaît l’issue du combat, il a décidé de jouer la carte de l’opinion et mène une campagne non pour rester à Matignon, mais pour installer un sentiment de regret après son départ. Le terrain de son successeur sera miné. Les sondages de popularité pleuvent en sa faveur. Paris Match l’affiche en une16, un acte de transgression assumé à ses yeux car, confie-t-il, c’est « le magazine présidentiel ». Il a jusque-là décliné toutes les propositions de faire la couverture du magazine aux centaines de milliers de lecteurs hebdomadaires.

    Emmanuel Macron est au pied du mur. Quelle que soit l’option choisie, il aura un problème. S’il se sépare d’Édouard Philippe, il en fait un martyr politique. S’il le garde, il laisse à Matignon un Premier ministre qui prend plus la lumière que lui et que les Français désignent comme celui qui pourrait conduire le changement, ce qui l’agace. D’autant qu’une épée de Damoclès le menace : être comparé à Nicolas Sarkozy, qui a tant cherché à remplacer François Fillon sans y parvenir. Édouard Philippe a enfoncé le clou en rappelant que « le président le connaît, sait d’où il vient et sait ce que qu’il peut faire et ne peut pas faire17 ». Mais le Premier ministre sait aussi très bien ce qu’il devrait faire pour rester : opérer une révolution. L’écologie, le passage à l’économie quasi subventionnée, la mise en place d’une politique sociale. Et tisser des liens avec la majorité, alors qu’à ce jour il n’a jamais voulu adhérer à LREM. Pour rester, il devra se remanier lui-même. Édouard Philippe impose ainsi un rapport de force au président, pour la beauté du geste. Et c’est réussi. À l’Élysée, autour du président, on reconnaît que c’est de la belle ouvrage. Une grande partie de la tribu des éditorialistes de la presse nationale, séduite, assure que le président est coincé par la popularité du Premier ministre, champion du confinement bien organisé.

    Pourtant, cette popularité trouve sa limite. Philippe a été sourd aux premières plaintes des Français modestes suite à l’augmentation des taxes sur le diesel et à la mesure explosive sur la limitation de la vitesse à 80 km/h. Je suis alors convaincu que sa popularité dans les sondages le fragilise : c’est précisément parce qu’Édouard Philippe est populaire qu’il sera remplacé. Emmanuel Macron a besoin de reprendre la lumière. De retrouver du lustre. Comment réconcilier la France ? Cette question, il se la pose depuis son arrivée au pouvoir. « Il faudra retrouver le sens de la démocratie », nous dit-il ce 17 juin 2020.

    Après trois heures à argumenter, face à nous, sur la logique et le sens de son action, le président repart au pas de course. À la sortie, les gendarmes de la loge d’honneur nous saluent avec leur habituelle et bienveillante courtoisie. Me revient alors en mémoire la phrase la plus étonnante de ce déjeuner : « Nous sommes des épiscopaux, mais l’Église est ruinée. »

  

  
      1. Déclaration devant l’Association de la presse présidentielle, à trois jours du début du sommet de Biarritz, 21 août 2019.

    
    
      2. Admise au G7 en 1998, la Russie en a été exclue en 2014 à l’issue du Sommet de La Haye, en raison de l’annexion jugée illégale de la Crimée. Devant l’Association de la presse présidentielle, Emmanuel Macron a estimé « qu’il est pertinent qu’à terme la Russie puisse rejoindre le G8 […], à condition d’une solution trouvée en lien avec l’Ukraine sur la base des accords de Minsk ».

    
    
      3. Le dimanche 25 août 2019, trois jours après avoir rencontré Emmanuel Macron à l’Élysée, le ministre des Affaires étrangères iranien, Mohammad Javad Zarif, est convié à Biarritz pour échanger avec son homologue Jean-Yves Le Drian. La décision aurait été prise la veille, lors d’un dîner du G7, mais la chancelière allemande, Angela Merkel, révélera n’avoir été informée qu’au dernier moment de la venue du diplomate.

    
    
      4. En juin 2019, à la veille du discours de politique générale d’Édouard Philippe, dans un entretien accordé à la Radio télévision suisse (RTS), le président avait annoncé « un changement de méthode » visant à « remettre de l’humanité et de la proximité » pour « répondre à la situation que traverse le pays ».

    
    
      5. Déclaration devant l’Association de la presse présidentielle, Biarritz, 21 août 2019.

    
    
      6. Discours à l’Institut Charles-de-Gaulle, 23 novembre 1975.

    
    
      7. La Réforme générale des politiques publiques, lancée en 2007 afin de réduire la dépense publique jugée excessive. À partir de 2008, cette réforme se concentre sur la réorganisation des structures de l’administration, la diminution du nombre de fonctionnaires et les évolutions de la gestion des ressources humaines dans le service public.

    
    
      8. Le 1er janvier 2016, en application d’une loi du 16 janvier 2015, la France métropolitaine passe de vingt et une régions à douze. L’objectif annoncé est de renforcer les capacités de pilotage stratégique au niveau des grandes régions et la modernisation de la fonction publique.

    
    
      9. Le Conseil économique, social et environnemental est une assemblée consultative qui conseille le gouvernement et le Parlement sur l’orientation des lois et des politiques publiques. Ses membres, censés représenter la société civile, sont désignés parmi des syndicats, associations, organisations de la société civile. Depuis la loi organique du 15 janvier 2021, sa composition est passée de 233 à 175 membres.

    
    
      10. Jacques Pilhan (1943-1998), publicitaire et conseiller en communication des présidents François Mitterrand et Jacques Chirac.

    
    
      11. « Il y a un nouveau maître des horloges qui s’appelle le covid : l’aggiornamento d’Emmanuel Macron », L’Express, 15 octobre 2020. Formule reprise par plusieurs médias, mais qui n’a été retrouvée dans aucun discours public.

    
    
      12. Nommé ministre de l’Intérieur en mars 1906, Georges Clemenceau se désignait lui-même comme « le premier flic de France ». Sa politique de répression des grèves et la création de brigades régionales de police mobile lui vaudront le surnom de « Tigre ».

    
    
      13. François Guizot, plusieurs fois ministre entre 1830 et 1848, partisan du libéralisme économique et auteur de la formule fameuse : « Enrichissez-vous par le travail, par l’épargne et la probité ! »

    
    
      14. Formule remise au goût du jour en politique par François Mitterrand, annonçant en 1988 : « Ni nationalisations, ni privatisations. » Le 6 avril 2016, Emmanuel Macron annonçait quant à lui la création d’un mouvement « ni de droite, ni de gauche ».

    
    
      15. Édouard Philippe a remporté le second tour des élections municipales au Havre avec 58,8 % des voix.

    
    
      16. « Édouard Philippe, l’inconnu qui gouverne la France », Paris Match, 24 juin 2020.

    
    
      17. « De retour au Havre en mai 2022 ou plus tôt », Paris Normandie, 26 juin 2020.
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        À la recherche du feu sacré
      

      
        Palais de l’Élysée, 15 avril 2019, 18 heures. Trente minutes pour traduire la nouvelle énergie que le président souhaite insuffler à son mandat.

        « Ça allait ? Besoin d’une autre prise ? »

        Emmanuel Macron se tourne vers ses conseillers. Jonathan Guémas, plume présidentielle, et Bruno Roger-Petit, ancien conseiller en communication, désormais chargé de la politique mémorielle, le rassurent. L’allocution est enregistrée, prête à être diffusée à 20 heures. À l’Élysée, on a peaufiné toute la journée ce discours très attendu. Le président doit présenter ses conclusions du « grand débat national », lancé pour désamorcer la crise des Gilets jaunes. C’était son idée pour calmer le soulèvement des ronds-points.

        Face à des millions de téléspectateurs, le président de la République compte poser de nouvelles « briques », selon le jargon des bâtisseurs du temps présidentiel. Il évoquera la nécessité de « rebâtir la France », de lancer un « nouvel acte » fondé sur « l’écoute », « le respect de l’écologie » et la relancede l’économie avec, toujours centrale, la « valeur travail ». Dans quelques jours, une conférence de presse apportera plus de détails et annoncera des mesures concrètes. Il s’agit pour le président d’annoncer un nouveau cap : l’« acte II » du quinquennat.

        Le président s’est barricadé durant de longues journées avec ses conseillers pour finaliser ses décisions. Seuls les plus proches étaient dans la confidence, comme à chaque moment important de l’action présidentielle. L’Élysée a fait monter la pression la veille, allant jusqu’à diffuser un clip sur les réseaux sociaux, une sorte de bande-annonce avec la voix du président : « Demain soir, je vous réponds1. » Une dramaturgie soigneusement calibrée.

        Soulagée, l’équipe présidentielle valide l’enregistrement auprès du média de permanence chargé de distribuer les images aux autres télévisions. La procédure habituelle pour les allocutions présidentielles suit son cours. Une copie du discours, sous embargo, est transmise aux différents interlocuteurs qui assurent l’interface entre les médias et l’Élysée. Business as usual. Tout roule. On remballe. C’est à ce moment que tout bascule. Un événement va contraindre le président à revoir tout son plan.

        Soudain, Alexis Kohler, secrétaire général de l’Élysée, fait irruption dans le salon présidentiel : « La cathédrale Notre-Dame est en feu », annonce-t-il au président. Il est suivi par Philippe Grangeon, conseiller spécial du chef de l’État : « Emmanuel, tu ne peux plus parler, Notre-Dame est en feu. »

        Tout ce qui était prévu, millimétré, vient de dérailler. Au moment où le président de la République enregistrait son discours, le drame se nouait à quelques kilomètres de l’Élysée. « Il était 18 h 23 », se souvient André Finot, responsable de la communication, quand a retenti une alarme dans la cathédrale. Personne ne s’est affolé. Les exercices de sécurité et les fausses alertes sont fréquents dans ce haut lieu touristique de la capitale. L’église s’est vidée dans le calme, tandis que résonnaient les messages d’évacuation en plusieurs langues. Aucune panique. Le père Caveau, qui célébrait la messe, n’est même pas sorti. À 50 mètres de là, dans leurs boutiques de souvenirs, les commerçants n’ont pas levé la tête. La messe a repris dans l’obscurité, sans micro. L’électricité était coupée.

        Vers 18 h 46, André Finot contourne la cathédrale et voit « une fumée assez lourde qui vient de la flèche ». La photo qu’il découvre ensuite sur son portable, envoyée par un agent de surveillance, confirme son pressentiment : « Il y a des flammes, hautes dans la forêt. » La « forêt », c’est la charpente de la cathédrale, ainsi baptisée en raison du grand nombre de poutres utilisées pour la mettre en place, chacune provenant d’un arbre différent. Elle fait plus de 100 mètres de long, 13 mètres de large dans la nef, jusqu’à 40 dans le transept, et 10 de hauteur. L’incendie a débuté depuis près d’une demi-heure. Quand les premiers pompiers arrivent, à 19 h 05, les flammes percent déjà du toit. Attisées par un vent d’est, elles dévorent les poutres, dont la plupart datent du xiiie siècle, et font fondre les 210 tonnes de plomb.

        Sur les quais de Seine, le temps s’est arrêté. Touristes en balade et Parisiens de retour du travail sont cloués sur place. Vélos, scooters et voitures ralentissent ou s’arrêtent carrément sur la chaussée pour regarder, filmer, photographier, hypnotisés par l’épais panache jaune.

        Ariel Weil, le maire du IVe arrondissement, sortait d’une réunion à l’Hôtel de Ville, peu avant 19 heures, quand il a vu de la fumée s’élever de l’île de la Cité. Il s’est mis à courir, « terrifié », accompagné d’Anne Hidalgo. Le recteur de la cathédrale, Mgr Chauvet, les rejoint en larmes. « Ma première pensée, c’est de faire évacuer les gens de la rue du Cloître », raconte Ariel Weil. Quelques mètres à peine séparent de la cathédrale les immeubles de cette rue étroite. « On court pour dire aux gens qui sont aux fenêtres : “Descendez, sortez des immeubles.” Puis on reçoit une pluie de projectiles. C’est du verre, probablement des vitraux qui éclatent. »

        Depuis de longues minutes, les photos de la flèche incandescente et de l’impressionnante colonne de fumée, désormais visible dans toute la ville, affolent les réseaux sociaux. Tout autour du globe, anonymes, hommes politiques et dirigeants témoignent déjà leur tristesse, apportent leur soutien. Les caméras du monde entier ont afflué et sont braquées sur Notre-Dame.

        Autour du président de la République, on reste sidéré, aimanté par les images, comme ceux qui regardaient les tours jumelles de New York percutées par les avions, le 11 septembre 2001.

        À 19 h 40, c’est officiel : l’allocution est reportée. Dans la cour du palais présidentiel, des voitures sont prêtes. Le président et son épouse, accompagnés du Premier ministre, se rendent sur place. Alors que le convoi fonce vers l’île de la Cité, d’où le public a été évacué, l’annonce crépite dans les talkies-walkies de la police : « Vega arrive2. »

        Sur le parvis, Emmanuel Macron est bientôt rejoint par des membres du gouvernement, des élus et des dignitaires religieux. En quelques minutes, l’ensemble de l’appareil d’État est au pied de l’édifice en flammes. Sur les médias du monde entier, une même analyse prévaut : les événements de l’île de la Cité dépassent de loin l’incendie d’un simple lieu de culte catholique. Sur toute la planète, l’émoi est considérable. Dans son style inimitable, Donald Trump dégaine l’un de ses fameux Tweets, exigeant que l’incendie soit éteint immédiatement et s’interroge : pourquoi n’envoie-t-on pas des Canadairs déverser des trombes d’eau sur l’édifice ?

        « Notre-Dame de Paris en proie aux flammes. Émotion de toute une nation. Pensée pour tous les catholiques et pour tous les Français. Comme tous nos compatriotes, je suis triste de voir brûler cette part de nous », tweete le président. Le patrimoine est en danger, le président sonne le tocsin.

        Depuis la Peste noire au Moyen Âge, la cathédrale est associée aux grands événements nationaux, à l’occasion desquels on vient y chercher notamment réconfort et protection. Notre-Dame a nourri l’imaginaire des grands maîtres. Elle a fourni à Victor Hugo le cadre d’un roman éternel, Notre-Dame de Paris, décliné dans des films, des dessins animés et des comédies musicales qui ont fait le tour du monde. Ses beffrois et ses gargouilles ont été peints par Matisse, Chagall ou Picasso. Inébranlable, c’est le symbolique « point kilométrique zéro » d’où sont mesurées toutes les routes de France. Stupéfiant symbole : le soir même où précisément Emmanuel Macron s’apprêtait à donner le signal d’un nouvel élan, la France perd son point de départ. La stratégie de communication de sortie du grand débat n’a pas résisté aux images impressionnantes de l’incendie de la cathédrale parisienne.

        Un haut gradé résume la situation au président. La toiture est perdue. Il faut désormais enrayer la progression des flammes qui lèchent le beffroi nord, où se trouvent huit cloches pesant chacune entre 780 kg et 4 tonnes. Deux bourdons, dont le plus gros pèse 13 tonnes, sont également dans la tour sud. Si les poutres et madriers cèdent, les cloches chuteront, emportant la voûte. Ce sera probablement la fin de Notre-Dame, avec possiblement des victimes. « Il nous faut une demi-heure pour savoir si on peut la sauver. »

        Autour du président se fait un grand silence. Une longue nuit commence. Le temps du quinquennat est suspendu. Le chef de l’État a très vite saisi la portée de l’événement. Le drame de Notre-Dame devient un incendie politique. Malgré l’émotion, il donne des consignes sans états d’âme : aucun des candidats putatifs LREM à la mairie de Paris ne doit être autorisé à pénétrer dans le périmètre de sécurité, excepté Anne Le Breton, élue de secteur. Ce soir, il faut montrer l’union nationale au chevet de la cathédrale. Devant les caméras, Emmanuel Macron donne une longue accolade à Anne Hidalgo, sa rivale socialiste.

        Dans la soirée, le président fait une courte déclaration. Entouré d’Édouard Philippe, de Franck Riester, d’Anne Hidalgo et de Richard Ferrand, Emmanuel Macron se dit ému « pour les catholiques de France et à travers le monde, en particulier en cette Semaine sainte. Je sais ce qu’ils ressentent et nous sommes avec eux ». Ses pensées vont aussi vers les Parisiens : « Notre-Dame est leur cathédrale et plus encore. » Au-delà, le président s’adresse à l’ensemble des Français, « parce que Notre-Dame c’est notre Histoire, notre littérature, notre imaginaire, le lieu où nous avons vécu tous nos grands moments, nos épidémies, nos guerres, nos libérations, c’est l’épicentre de notre vie. […] C’est une cathédrale qui est celle de toutes les Françaises et de tous les Français, même ceux qui n’y sont jamais allés. »

        Depuis le studio d’Europe 1 où se déroule l’édition spéciale – à l’origine prévue pour commenter les mesures de sortie du grand débat –, les images embrasent les écrans. Je regarde Emmanuel Macron en scène, conteur lyrique de la nation, le rôle qu’il affectionne. « Cette histoire, c’est la nôtre. Alors elle brûle et je sais cette tristesse, ce tremblement intérieur ressenti par tant de nos concitoyens », enchaîne-t-il, avant de parler d’« espérance », en écho à la crise des Gilets jaunes que la France vient de traverser. « Cette espérance, c’est la fierté que nous devons avoir. Fierté de tous ceux qui se sont battus pour que le pire n’advienne pas. Fierté parce que cette cathédrale, il y a plus de huit cents ans, nous avons su l’édifier, la faire grandir et l’améliorer. Alors je vous le dis très solennellement ce soir, cette cathédrale, nous la rebâtirons tous ensemble. Et c’est sans doute une part du destin français et le projet que nous aurons pour les années à venir. Je m’y engage. » Et le chef de l’État d’évoquer le lancement d’une souscription nationale avant de conclure, solennel : « Nous rebâtirons. Nous rebâtirons Notre-Dame, parce que les Français attendent, parce que c’est ce que notre histoire mérite, parce que c’est notre destin profond3. »

        « Nous rebâtirons. » Cette formule était la pierre angulaire du discours que le président devait prononcer ce soir du 15 avril, avant de devoir l’annuler4. Rebâtir le modèle social, reconstruire sa relation avec les Français… Quelques heures plus tard, face à la cathédrale en feu, le président établit un lien subreptice entre l’épreuve sociale et le drame patrimonial. À quelques jours de la fête de Pâques, il décrète une pause pascale, afin que l’émotion infuse. Plusieurs conseillers préconisent pourtant qu’il reprenne le cours de son action et qu’il s’exprime rapidement sur les décisions issues du grand débat. Certes, font-ils valoir, l’incendie de la cathédrale est un drame, mais aucune victime n’est à déplorer et il ne s’agit pas d’un acte terroriste.

        Rien n’y fait. Non seulement Emmanuel Macron repousse ces conseils, mais il décide de rester quelques jours au diapason de l’émotion nationale. Vingt-quatre heures après le sinistre, le 16 avril, il s’adresse à nouveau brièvement aux Français, depuis l’Élysée, pour leur parler de la cathédrale… et de lui-même : « L’incendie de Notre-Dame nous rappelle que notre Histoire ne s’arrête jamais et que nous aurons toujours des épreuves à surmonter. […] Nous rebâtirons la cathédrale plus belle encore, et je veux que ce soit achevé d’ici cinq années. Nous le pouvons et là aussi nous mobiliserons. » Un discours de moins de six minutes, qui en rajoute dans le lyrisme qu’il affectionne. Puis il annonce qu’il s’adressera bientôt de nouveau à la nation : « Je reviendrai vers vous, comme je m’y étais engagé, dans les prochains jours, pour que nous puissions agir. Demain, la politique et ses tumultes reprendront leurs droits, mais aujourd’hui le moment n’est pas encore venu. Nous sommes ce peuple de bâtisseurs, nous avons tant à reconstruire. » Subtile allusion au « grand débat national ». Saluant les sapeurs-pompiers, les policiers et les soignants « héroïques », le président met l’accent sur l’unité du pays après le drame : « Nous avons vu cette capacité de nous mobiliser et de nous unir pour vaincre. » Enfin, il enjoint aux Français de « devenir meilleurs que nous le sommes » et de « retrouver le fil de notre projet national, un projet humain, passionnément français. C’est à nous, les Françaises et les Français d’aujourd’hui, qu’il revient d’assurer cette grande continuité qui fait la nation française. »

        Les discours importants ne sont pas nécessairement les plus longs. On peut changer le cours des choses en quelques mots. L’allocution grandiloquente et surjouée d’Emmanuel Macron ne restera pas dans les annales, mais elle marque l’engagement d’une nouvelle bataille : la cathédrale sera rebâtie en cinq ans. Cet objectif stupéfie le gouvernement et la machine de l’État, sans parler de la foule d’experts, d’architectes et d’ouvriers spécialisés qu’il va falloir mobiliser dans le respect des procédures. La tâche s’annonce titanesque et sans calendrier fiable, compte tenu de la lenteur proverbiale de l’administration française. Dans les jours qui suivent, le débat public se focalise sur ce défi. Religieux, historiens, géomètres, élus, tous évaluent et soupèsent la demande du président qui n’en démord pas : en 2024, année olympique, il faudra déclarer ouverte la cathédrale Notre-Dame.

        
          
            Le boss de Notre-Dame
          

          D’où Emmanuel Macron tire-t-il son assurance ? Il la tient d’un général à la retraite, l’ancien chef d’état-major des armées, le général Jean-Louis Georgelin. Il se trouve que j’ai fait sa connaissance quelques mois auparavant grâce à Jean-Pierre Elkabbach, qui nous a présentés au cours d’un dîner. J’écoutais avec attention les récits du général, fin connaisseur de la pratique du pouvoir, impressionnant par sa stature et sa voix de stentor, à la fois érudit et brutal, mais aussi profondément croyant. J’approchais ce jour-là un haut personnage de la République, indissociable de son histoire secrète et militaire. Je reste surtout marqué par sa description du moment précis où tout nouveau locataire de l’Élysée prend conscience de son statut : celui de chef des armées. « Un président élu et fraîchement investi ne comprend pas la portée de ses responsabilités, jusqu’au moment où on le fait descendre au PC Jupiter, dans les sous-sols de l’Élysée. Là, on lui montre sur les écrans tout le dispositif secret-défense déployé sur la surface du globe : les bâtiments nucléaires, le déploiement de nos forces spéciales, les opérations en cours et celles qui devront désormais n’attendre que son feu vert. Et je peux vous dire qu’à partir de ce moment leur visage change de nature. C’est au PC Jupiter et pas ailleurs qu’un président devient chef de l’État, et croyez-moi ça leur fait un choc. »

          Jean-Louis Georgelin a fait toute sa carrière sous les drapeaux. Dans les années 1960, il intègre l’une des plus prestigieuses écoles de la République, Saint-Cyr, puis est diplômé du Command and General Staff College aux États-Unis, avant de devenir aide de camp du chef d’état-major de l’armée de Terre. Dans les années 1980 et 1990, il gravit rapidement les échelons pour être enfin nommé, en 2002, chef de l’état-major particulier du président de la République. Il conseille alors Jacques Chirac sur le dossier épineux de la guerre en Irak – la décision de la France de ne pas s’y engager a fait date – et sur la question terroriste. Au poste de chef d’état-major des armées, le plus haut grade du pays, auquel il accède en 2006, il saura se faire apprécier du nouveau locataire de l’Élysée, Nicolas Sarkozy, avec qui il n’entretenait pourtant pas de bonnes relations quand ce dernier était ministre de l’Intérieur. Mais le président de droite aime le franc-parler et l’autorité naturelle du militaire. En 2010, il devient le dix-septième personnage de la République, en accédant au rang de grand chancelier de la Légion d’honneur. Une fonction prestigieuse qu’il occupera jusqu’en 2016.

          Chirac, Sarkozy, Hollande : Georgelin connaît nos présidents par cœur. En 2017, pourtant, il lui a fallu raccrocher l’uniforme, à regret, mais il a promis de l’enfiler de nouveau « si le pays avait besoin ». Théâtral et réservé, résigné à l’idée d’être un « général sans guerre et sans conflit », selon l’expression soufflée par un fin connaisseur des affaires militaires, Jean-Louis Georgelin a retrouvé ses pénates. Un événement, toutefois, le fait sortir de ses gonds et de son silence : l’éviction du général Pierre de Villiers par le jeune président Macron, quelques semaines après son entrée à l’Élysée5. « Je pense que le président a fait ce que nous appelons dans l’armée une faute de commandement, par les propos et les circonstances dans lesquels il a réprimandé Pierre de Villiers », dit-il au micro de Sud Radio. Des propos qui font l’effet d’une bombe, en plein bras de fer entre Emmanuel Macron et l’armée.

          La philippique du général Georgelin s’apparentait au clairon qui sonne la retraite définitive. Aussi, quelle n’est pas sa surprise de voir le numéro de l’Élysée s’afficher sur son téléphone au lendemain de l’incendie de la cathédrale. Au bout du fil, l’amiral Rogel, chef d’état-major particulier du président de la République :

          « Mon général, le président souhaite vous confier une mission pour la reconstruction de Notre-Dame.

          — Moi ? Le président sait que j’ai été très dur avec lui pourtant…

          — Oui, mais le président estime que vous avez le profil idéal : un homme de culture et de foi, connaissant parfaitement les rouages de l’État et les situations de crise. »

          Emmanuel Macron s’y entend pour faire vibrer les cordes sensibles de ses interlocuteurs. En l’occurrence, il tape juste. En moins de temps qu’il n’en faut pour le dire, le général Georgelin se retrouve dans le bureau présidentiel. Emmanuel Macron balaie le passé d’un revers de la main :

          « Je sais très bien ce que vous avez dit sur moi, cela n’a aucune importance. J’ai besoin de vous pour reconstruire au pas de charge la cathédrale et surtout pour mettre au pas l’administration qui va mettre un temps infini. Est-ce que c’est possible ?

          — Oui, monsieur le président, mais à condition que l’on se donne les moyens de mener une opération commando.

          — Parfait, vous les aurez. Vous en référerez à moi. Vous aurez un bureau à l’Élysée. On y va. »

          Lors de sa tournée du grand débat, le président a entendu les plaintes répétées des élus de terrain contre les lourdeurs et les incohérences des décisions administratives. En sortant de rencontres marathon, il s’est souvent agacé de constater que les mesures prises par le gouvernement n’étaient pas bien connues des édiles. C’est alors qu’il a peaufiné son concept de « dernier kilomètre jusqu’au guichet ». Autrement dit : les mesures décidées au sommet doivent plus rapidement se ressentir dans la vie quotidienne des Français. C’est l’obsession d’Emmanuel Macron, qui voit l’horloge du quinquennat avancer à toute vitesse, alors que la machine de l’État est si lente. C’est peu dire, dans ces circonstances, que le président est remonté contre ce qu’il appelle « l’État profond6 ». L’incendie de la cathédrale lui offre une occasion de démontrer aux Français les effets d’une volonté politique forte déclinée sur un circuit court, tout simplement en court-circuitant l’administration.

          Le « grand rire d’ogre » de Georgelin, sorti de sa retraite, résonne dans les couloirs de l’Élysée et tonne dans les bureaux du ministère de la Culture. Nommé représentant du président de la République, chargé de la reconstruction de Notre-Dame, le général prend son commandement et fixe son but de guerre : vaincre la forteresse du ministre Frank Riester, qui n’accepte pas la décision présidentielle. C’est le début d’une guerre de tranchées. Le « général Notre-Dame » mène l’offensive contre la technostructure et la direction chargée du patrimoine au ministère de la Culture. Et il n’y va pas par quatre chemins. « L’incendie est devenu l’affaire du président, on peut tenir les délais des cinq ans, à condition de ne pas perdre de temps. Par exemple, je ne vois pas pourquoi on devrait lancer un concours international pour désigner le nouveau modèle de la flèche de la cathédrale. Cela prendra des années, alors que les Français veulent revoir la flèche à l’identique. Il faudra l’expliquer au président », me confie le général Georgelin le jour de sa nomination.

          Dès le lendemain, le général envoie sa nouvelle adresse mail de l’Élysée à quelques proches avec cette mention : « Retour à la maison ! » En quelques mois, il prend la tête de l’établissement public chargé de la reconstruction et la restauration de Notre-Dame. Interrogé par les médias du monde entier, il claironne une promesse : « Nothing is impossible to a French general. Le 15 avril 2024, on entendra le Te Deum résonner dans la cathédrale. » Visiblement, Emmanuel Macron a fait un heureux en nommant l’ancien chef d’état-major à la tête d’une guerre contre le temps et les conservatismes administratifs. Pour la presse étrangère, le général Georgelin est devenu « le boss de Notre-Dame7 ».

        

        
          
            Pause pascale
          

          En ce printemps 2019, Emmanuel Macron est à la recherche du feu sacré pour ranimer la flamme de son mandat.

          Durant près de trois mois, les Français se sont adonnés à une thérapie de groupe à l’échelle du pays. Ils ont pu s’exprimer sur les thèmes proposés par le chef de l’État à travers les multiples canaux mis à leur disposition par le gouvernement8. Malgré le scepticisme général lors de son lancement en janvier 2019, le grand débat a été une opération réussie, suscitant un intérêt inattendu. Début avril, le Premier ministre Édouard Philippe en a tiré les premiers enseignements avec solennité. Mal en point fin 2018, Emmanuel Macron retrouve un peu d’oxygène.

          Pour autant, la situation reste fragile. L’exécutif sait qu’il ne peut se reposer sur les lauriers d’une tournée présidentielle menée tambour battant pour enterrer la crise des Gilets jaunes. Les garants du grand débat ont dénoncé publiquement les thèmes fixés par le président, ainsi que son hypermédiatisation. Emmanuel Macron le sait pertinemment : cette large consultation n’a pas valeur de sondage car les participants, en réalité, ne représentaient pas la population. Selon une étude menée par le Cevipof9 et portant sur plus de deux cents débats, près de deux tiers des participants étaient diplômés de l’enseignement supérieur, une majorité était composée de retraités et les trois quarts étaient des propriétaires. Très loin de la sociologie des Gilets jaunes.

          Dans son discours, Édouard Philippe a préféré mettre l’accent sur le besoin de réduire la dépense publique, alors que les révoltés des ronds-points réclamaient la justice fiscale. Le grand débat, en effet, a fait ressortir une immense exaspération fiscale. Où passe l’argent des impôts ? Cette forte revendication des Gilets jaunes a rencontré un écho dans la restitution de la consultation. Environ 530 000 contributions ont traduit un besoin de transparence sur le coût des services publics et sur l’utilisation des impôts. En tête des revendications et des propositions, l’impôt sur le revenu pour tous. Une demande a priori étonnante, puisque tous les Français sont soumis à la CSG et que le mouvement des Gilets jaunes est né d’un ras-le-bol de la fiscalité, celle sur le diesel. En fait, les Français souhaitent une large réforme de la fiscalité, quelles qu’en soient les modalités : réduction des niches fiscales ou révision du barème. La volonté de justice fiscale passe par une lutte plus juste contre la fraude, un thème inlassablement porté par la gauche de la Macronie, à l’instar de la députée de la Meuse Émilie Cariou (ex-LREM), qui a porté ce thème durant tout le quinquennat et qui est à l’origine de la réforme du « verrou de Bercy10 » avec son collègue Éric Diard (LR). S’il faut baisser les impôts, les Français préféreraient qu’on diminue avant tout la TVA, une éventualité écartée par Bercy. Par ailleurs, ils refusent toute idée de fiscalité punitive telle que la taxe carbone qui visait à inciter à un changement de comportement. En ce qui concerne la réduction des dépenses publiques, les Français désignent sans surprise et en priorité la défense nationale et le train de vie de l’État, ainsi que le nombre des parlementaires.

          Le soulèvement des Gilets jaunes a été une crise de l’acceptation de l’impôt, fondement du pacte social. C’est une taxe qui a mis le feu aux poudres. Le refus de l’impôt libère toujours des forces et des colères qu’aucun syndicat ou corps intermédiaire ne peut juguler. C’est l’occasion d’un face-à-face violent entre le peuple et le pouvoir. Seul un dialogue entre les deux parties est susceptible de ramener le calme. Ce fut le rôle du grand débat.

          En restituant les réponses du million et demi de contributeurs à cet exercice hors normes, Édouard Philippe, souvent critiqué pour sa raideur, en a profité pour exprimer un mea culpa : « Je retiens un immense besoin de justice, d’équité […] et qui exige de changer de méthode et d’échelle. » Quant à la baisse des prélèvements obligatoires, « sans doute n’est-on pas allé assez vite », reconnaît le Premier ministre11. Alors que les avis divergent dans la majorité sur les mesures à prendre, Édouard Philippe promet des décisions fortes, assurant vouloir éviter toute « frilosité ». Pour lui, l’enjeu est de passer des consensus aux compromis. C’est-à-dire qu’il faudra procéder à des choix.

          On touche là aux limites de cette thérapie collective. Certes, le grand débat a permis d’éviter « le grand dégât », selon la formule de Gabriel Attal, alors secrétaire d’État à la Jeunesse, mais les problèmes de fond demeurent. Il n’en reste pas moins que les souhaits des Français pointent des blocages et des lourdeurs inhérentes au système administratif. La simplification des services publics est plébiscitée. Ça n’est pas tant leur raréfaction dans les territoires que leur complexité qui est revenue dans les conclusions du grand débat.

          Les Français veulent un printemps démocratique. Massivement, ils se sont prononcés pour des mesures à forte charge emblématique : scrutin proportionnel, référendum local… mais pas forcément national, un mode de consultation qui divise les Français12. Le fameux RIC, référendum d’initiative citoyenne, demande phare des Gilets jaunes, ne les séduit pas. En revanche, la prise en compte du vote blanc, autre demande des Gilets jaunes, est largement approuvée. Le grand débat a mis en lumière la distance persistante avec les élus et une exigence de participation des Français aux processus de décisions. À cet égard, il est indéniable que ce fut un moment de créativité rare. Prise de court par cette fulgurance macronienne, la technostructure administrative n’aura de cesse que de prendre sa revanche. La gestion de l’épidémie de Covid-19, un cataclysme que rien ne laissait prévoir, lui fournira bientôt un champ de bataille adapté à sa capacité d’emprise sur le politique.

          Vue d’aujourd’hui, la chronique d’alors semble appartenir à un monde englouti. En avril 2019, le gouvernement table toujours sur une nette baisse du chômage, due aux créations d’emplois dans le secteur privé. À défaut d’être spectaculaire, la lente érosion du chômage se poursuit. Même si les ambitions du quinquennat d’Emmanuel Macron – atteindre 7 % de chômage – semblaient difficiles à honorer, le gouvernement martelait sa confiance dans la solidité d’une croissance à la française, progressant lentement du fait de ses lourdeurs structurelles persistantes.

          Avant même les annonces du président sur les restitutions du grand débat, l’exécutif a calculé avoir déjà mis sur la table 14 milliards de baisses d’impôts pour les ménages à l’horizon 2020. Les entreprises bénéficient d’une baisse de 2 milliards d’euros sur leurs charges. Bercy est sensible à la revendication du patronat qui demande la réduction drastique des impôts de production qui taxent le chiffre d’affaires et plombe les entreprises par rapport à leurs concurrents. Début 2020, le ministre de l’Économie se prononcera en leur faveur. Oui, avec le recul, les soucis du gouvernement s’apparentent à une gestion expéditive des affaires courantes.

          Emmanuel Macron, président convalescent, reprend quelques forces grâce aux vertus de son Tour de France en quatre-vingts jours. Il entend montrer qu’il a entendu les colères du pays. Elles sont profondes. Le feu de la révolte est maîtrisé, mais des braises restent chaudes. En particulier, celles de l’immigration et de l’accueil des migrants.

          Cette question est relancée lors d’un bref voyage du pape au Maroc. En quelques heures, le souverain pontife a résumé sa vision du monde et du christianisme. Le message sur l’immigration est le plus polémique, en particulier face à la montée de l’islam radical, ce phénomène de la fin du xxe siècle et du début du xxie. Le pape s’est rendu à Rabat dans une fondation qui accueille des migrants en route vers l’Europe et s’est prononcé pour « une immigration sûre, ordonnée et régulière », selon l’esprit du pacte onusien de Marrakech13 signé par le Vatican en décembre 2018. François souhaite que l’on passe « des engagements pris à des actions concrètes », afin de considérer les migrants « comme des personnes et non comme des numéros14 ». Pour le pape, la solution migratoire ne peut consister en l’édification de barrières. Dans l’avion qui le ramène à Rome, François revient sur les migrants lors d’une conversation informelle avec la presse : « Ceux qui construisent les murs finiront prisonniers des murs qu’ils construisent. Il est vrai que beaucoup de catholiques de bonne volonté sont stressés par la peur. Cela vient des habituels prêches des populistes. On sème la peur. Mais la peur est le début des dictatures15. »

          François prépare ainsi les esprits à son message pascal, prévu trois semaines plus tard, et fournit par-là même un débat pour le repas de Pâques dans les foyers catholiques. Ce ne sera pas la première fois, tant ce pape déstabilise les conservateurs. L’immigration est une question qui divise les catholiques, pris dans une contradiction : comme chrétiens, ils ne peuvent fermer la porte à l’étranger en détresse ; comme citoyens, ils ne veulent pas mettre en péril un fragile équilibre de la société. Un dilemme qui traverse toute l’Europe.

          Ce discours pontifical ne passe pas inaperçu en France, où la question de l’immigration, peu présente dans les restitutions du grand débat, fait l’objet au sommet de l’État d’une inflexion dont personne ne se doute encore. Emmanuel Macron n’a pas oublié la manière dont on l’a régulièrement interpellé sur le sujet lors de son « itinérance » de novembre 2018 dans l’est de la France. S’il compte bien accélérer et surprendre sur le sujet, il considère que le temps n’est pas encore venu pour lui de s’exprimer. Toutefois, il laisse échapper quelques signaux via Christophe Castaner. Une semaine après les propos du pape, à l’issue d’un sommet du G7 des ministres de l’Intérieur à Paris, le ministre français, à l’instar de l’extrême droite italienne, accuse les organisations qui secourent les réfugiés d’être « complices des passeurs ». Lors de la conférence de presse finale, Castaner fustige les ONG – tout en soulignant leur rôle essentiel – qui ont mené des opérations de secours en Méditerranée centrale, où l’« on a observé de façon tout à fait documentée une réelle collusion entre les trafiquants de migrants et certaines ONG16 ». Les procédures judiciaires lancées par Malte, la Grèce et l’Espagne établiront que, hormis lors de cas rarissimes, la plupart des ONG ayant secouru des migrants l’ont fait dans le cadre des règles établies avec le centre de coordination de sauvetage maritime à Rome17. « C’est extrêmement surprenant de voir un ministre de premier plan reprendre les arguments de l’extrême droite italienne », pointe la direction de SOS Méditerranée, l’ONG qui a affrété avec Médecins sans frontières le bateau Aquarius, intervenu entre 2016 et 2018 au large de la Libye. En s’exprimant ainsi, Christophe Castaner faisait écho à des propos d’Emmanuel Macron qui avait déclaré à l’été 2018 que les ONG faisaient « le jeu des passeurs18 ».

          L’affaire défraie la chronique. Sous le feu des critiques après avoir créé la polémique, le ministre de l’Intérieur se défend de toute « ambiguïté ». « Nos ennemis, nos vrais ennemis, nos seuls ennemis, ce sont les passeurs. Les passeurs et personne d’autre », répond Christophe Castaner19, dénonçant avec force les réactions d’indignation de l’opposition. Le message politique à usage interne de la droite est lancé, tel est bien l’essentiel.

          La société française est sous tension, l’exécutif est sous pression. Emmanuel Macron a été éprouvé par une crise politique sans précédent, paradoxalement déclenchée par la philosophie même de son action : la prise en main de leur destin par les individus, le contournement des corps intermédiaires soupçonnés de délaisser l’intérêt général au profit du peuple. Le face-à-face avec les Gilets jaunes était macronien dans son essence. Les révoltés des ronds-points ont appliqué le précepte lancé en bras de chemise aux étudiants de l’université de Georgetown à Washington, en avril 2018 : « Ne croyez pas ceux qui disent : “Ce sont les règles du jeu, ne les remettez pas en cause, ça a toujours été comme ça, vous devez suivre les règles.” C’est des conneries20 ! », s’était exclamé le président français, déclenchant les rires de l’assistance. Un discours qui avait de quoi surprendre les zadistes, les étudiants révoltés, les cheminots en grève, les avocats, juges et greffiers mécontents, ou encore le personnel des Ehpad… À Washington, Emmanuel Macron s’adressait aux premiers de cordée. En France, ce sont les Gilets jaunes, en bas de l’échelle sociale, qui l’ont pris au mot quelques moins plus tard.

          Un an après, le président a besoin de souffler. La nuit de l’incendie de Notre-Dame, il saisit l’opportunité d’une pause pascale inattendue. Cet événement lui permet de reprendre un peu d’oxygène, de reconstruire une image hiératique et solennelle, après avoir vu son effigie et celle de son épouse brandies au bout de piques dans les manifestations.

          Emmanuel Macron laisse donc passer les fêtes de Pâques, le temps de permettre aux catholiques de se recueillir au chevet de la cathédrale blessée. Le temps aussi que les annonces du discours initialement prévu ce soir-là, et qui se sont retrouvées dans la presse, s’évaporent. À cette fin, l’Élysée fait passer une consigne très stricte aux ministres et élus de la majorité : interdiction absolue de commenter les annonces. Le spectacle des membres de l’exécutif refusant de commenter publiquement des mesures et des annonces pourtant véridiques, puisque couchées sur le papier de l’allocution présidentielle, constitue un de ces épisodes surréalistes dont la monarchique Ve République a le secret.

          Pour la première fois depuis longtemps, Emmanuel Macron a réussi à ralentir le tempo présidentiel et à reprendre le contrôle de son agenda. Cela ne lui était plus arrivé depuis la démission fracassante de Nicolas Hulot en août 2018. En quelques jours, le drame de la cathédrale a modifié le périmètre des prérogatives présidentielles. En appelant le général Georgelin, il s’adjoint un nouveau domaine réservé et régalien : le patrimoine. L’Élysée complète ainsi et équilibre un dispositif discret mais très actif. Le fait est peu connu du grand public, mais la présidence abrite une fondation richement dotée par des fonds internationaux : ALIPH. À la fois ONG et start-up, née à la suite d’une résolution de l’Unesco adoptée à la fin du mandat de François Hollande, elle a pour but de restaurer et restituer le patrimoine religieux et culturel dans les pays touchés par la guerre contre les talibans et contre Daech.

          ALIPH est présidée par le mécène multimillionnaire Tom Kaplan, résidant en suisse, et codirigée par la France et les Émirats arabes unis. La représentante pour ALIPH du président de la République est l’ancienne sénatrice Bariza Khiari, macroniste de la première heure et infatigable militante pour la connaissance de l’islam des Lumières. Son bureau est à l’Élysée, dans la partie du palais affectée à l’équipe diplomatique. C’est d’ailleurs un diplomate réactif et alerte, Valéry Freland, qui coordonne toutes les activités et le financement des opérations de restauration. Ainsi Emmanuel Macron est-il entouré, au sein de la présidence, du général chargé de reconstruire Notre-Dame et de la sénatrice qui cherche à réconcilier Islam et Occident. Une sorte de « en même temps » spirituel, au nom de la conviction martelée par le président : « L’État est laïc, la société ne l’est pas. »

          La flamme du patrimoine serait-elle l’avenir du macronisme ? Avec l’incendie de Notre-Dame, le président a fait œuvre de sérendipité, cette aptitude à rendre féconds les accidents de parcours. À la recherche d’un nouveau souffle après six mois de crise, il est temps pour lui de fixer un nouveau rendez-vous aux Français et de frapper les trois coups d’un nouvel acte du quinquennat.

        

        
          
          
            Face aux journalistes, le temps presse
          

          Jeudi 25 avril 2019. Le rideau se lève sur l’acte II du quinquennat.

          Le décor est nouveau, même si la pièce qui se joue appartient au répertoire de la Ve République. La salle des fêtes, rénovée sous le haut patronage de Brigitte Macron, restitue une partie de l’histoire secrète de la révolte des Gilets jaunes. Les travaux de rénovation se sont déroulés dans la plus grande discrétion : il ne fallait pas donner le sentiment que le couple présidentiel se préoccupait de la réfection du palais, alors que la France était en ébullition. Exit donc les lourdes tentures rouges, place à du gris clair, à la lumière et à des tapisseries plus sobres.

          Plus de trois cents journalistes assistent à la mise en scène d’une sortie de crise : la première conférence de presse du quinquennat, deux ans après l’élection d’Emmanuel Macron. Au milieu de la salle, rappelant les codes du passé, un bureau recouvert de tissu blanc. À l’instar du général de Gaulle, de Georges Pompidou ou de François Mitterrand, c’est assis que le chef de l’État répondra aux questions.

          Sur le côté, prennent place les membres du gouvernement et les conseillers qui se préparent à subir le pensum. Chœur silencieux et compassé, les ministres adoptent tous la position du sphinx, un art du yoga politique pénible mais indispensable. La terreur de cet aréopage est de se retrouver piégé par l’œil impitoyable d’une caméra en plan de coupe qui viendrait surprendre en direct quelques secondes de somnolence fatale, susceptible d’anesthésier la suite de leur carrière au gouvernement.

          Pour tromper l’ennui et collecter des arguments, certains prennent des notes durant l’heure que dure le propos liminaire du président, suivi de deux heures de réponses aux questions de la presse, selon une répartition savamment dosée à l’avance. Les équipes de l’Élysée veillent à maintenir un équilibre traditionnel au sein du paysage médiatique. Pas de jaloux entre anciens et nouveaux médias, presse écrite et audiovisuelle, chaînes d’info continue et chaînes désormais qualifiées d’« historiques » – une sorte de label France de la télévision –, presse régionale et nationale (surtout ne pas oublier les outre-mer et les médias étrangers). Le respect d’un protocole désuet mais assez solennel a donc été choisi pour donner un cadre au discours sur le changement. Une conférence de presse « gaullienne » fixe un nouveau cap. Le projet est clair d’entrée de jeu : changer la forme pour préserver le fond.

          Après les fuites la semaine précédente, la plupart des annonces présidentielles sont déjà connues. Néanmoins Emmanuel Macron pose sur la table certaines décisions inattendues qui attestent bien d’une évolution. Le président bousculé a dû changer ses orientations. L’objectif de suppression de cent vingt mille postes de fonctionnaires est supprimé : « pas tenable ». Dans l’optique d’un État plus proche et plus protecteur, Emmanuel Macron assure que des services publics seront redéployés sur le territoire avec la création de Maison France Service, qui permettra à chaque citoyen d’y avoir accès. Déployée rapidement sur le territoire, cette nouvelle structure sera perçue par les élus locaux comme la mesure la plus efficace issue du « grand débat ». Le président promet également de surseoir à la fermeture d’écoles et d’hôpitaux.

          Autre concession à la colère des Français : les revendications sur les retraites sont prises en compte avec l’indexation des pensions sur l’inflation, faisant suite à l’exonération de la CSG pour les petites retraites. La retraite à soixante-deux ans est réaffirmée, mais en incitant à partir plus tard. Emmanuel Macron persiste et signe : il reste persuadé que les Français ne travaillent pas assez, en tout cas « moins par rapport à la vie entière21 » en comparaison de leurs voisins. Afin de compenser ce « différentiel de création de richesses et de revenus par les concitoyens » – traduire : une faible ardeur au travail des Français –, le président préconise un modèle qui encourage à partir plus tard sans changer l’âge légal de départ à la retraite, sur la base d’un système de décote. Il importe à ses yeux de maintenir les acquis de justice sociale confirmés dans cette réforme : aucune retraite en dessous de 1 000 euros et une formule de retraite par points pour corriger les inégalités. Ce jour-là, Emmanuel Macron ouvre cependant la porte à la notion d’« âge pivot », qui enflammera le débat public et le gouvernement quelques mois plus tard.

          Une autre annonce présidentielle est censée réaffirmer l’intérêt pour l’avenir de la planète : un Conseil de défense écologique sera créé pour répondre à l’urgence climatique. Elle sera reçue avec un certain scepticisme parmi les défenseurs du climat et les acteurs du secteur social. « Ce ne sont que des mots, nous jugerons aux actes22 », balaie Laurent Berger, le patron de la CFDT, habitué aux opérations de séduction macroniennes. Le syndicaliste réformiste n’accorde aucun crédit à ces paroles. Les deux hommes ne s’apprécient guère depuis l’époque de Bercy, lorsque Emmanuel Macron dirigeait le ministère de l’Économie.

          Cette conférence ouvre officiellement l’acte II du quinquennat et proclame une nouvelle ère de son mandat. « Les transformations seront poursuivies et intensifiées dans le cadre d’un exercice du pouvoir totalement renouvelé », assure-t-il. Au premier jour du reste de son quinquennat, il lui faut repasser sous les fourches caudines du mea culpa, comme il avait dû le faire au cœur de la colère des ronds-points. Il endosse les effets dévastateurs au sein de l’opinion d’une attitude d’enfermement, d’un ton tranché, d’une pensée trop complexe. « Le sentiment que j’ai donné, c’était une forme d’injonction permanente, d’être dur, parfois injuste. Ça, je le regrette », concède le président de la République23. Emmanuel Macron entend montrer qu’il a entendu l’ire collective et présente un projet réactivé, « réhumanisé et réenraciné », avec pour objectif de mettre un terme à « l’esprit de division » qui vrille le pays depuis l’automne précédent.

          Ce thème de l’enracinement ne va plus cesser de l’obséder. À l’automne 2020, un conseiller proche l’admettra devant moi : « Ce que l’on peut considérer comme un échec est de n’avoir jamais réussi à ancrer Macron dans un continuum historique ou régional. Il est encore perçu comme hors-sol, alors qu’il est profondément en phase avec cette France des années 1970 et qu’il est un provincial qui a réussi. » Il faudra attendre la parution d’un entretien fleuve d’Emmanuel Macron, dans la revue trimestrielle haut de gamme Zadig, en avril 2021, pour déchiffrer sa « géographe intime » de la France. Sur une dizaine de pages, le président évoque notamment son berceau d’Amiens, Marseille, sa ville de cœur, la Seine-Saint-Denis, cette « Californie sans le soleil », sans oublier les Hautes-Pyrénées chères à sa grand-mère. L’exercice a pour objet de combler son « déficit d’ancrage ».

          Si la vitrine de l’acte II du quinquennat affiche des principes de concertation et d’écoute, avec un intérêt officiel pour les questions d’environnement, Emmanuel Macron, même contrit, ne perd pas le nord et son axe d’action politique : fracturer la droite en continuant de séduire le courant modéré, « raisonnable » dans le jargon macroniste. Il en a besoin pour séduire cet électorat lors des élections européennes à la fin du mois de mai.

          Dans son introduction, puis dans ses échanges avec la presse, le président insiste sur la nécessité de « reconstruire l’art d’être français, c’est-à-dire être à la fois enraciné et universel, cet attachement particulier à la langue, la culture et quelques permanences24 ». Outre que ces catégories pourraient s’appliquer aussi bien aux Russes, aux Québécois ou aux Grecs, on comprend surtout le besoin d’Emmanuel Macron d’allumer des sémaphores en direction de la droite, en se faisant notamment le chantre d’une politique en faveur de la famille et de la natalité. En outre, il recommande d’être intraitable avec le communautarisme « sérieusement installé dans certains quartiers », comme avec « cet islam politique qui veut faire sécession avec notre république25 ». C’est la deuxième fois que le président de la République use de l’expression « islam politique » ; la première fois, c’était lors de l’hommage rendu aux Invalides au colonel Arnaud Beltrame, tué par un terroriste djihadiste dans une supérette à Trèbes, dans l’Aude, en mars 2018.

          La droite, choyée, entend le message subliminal caché derrière le catalogue désordonné et peu financé issu de la restitution du grand débat. Ce jour-là, en réalité, Emmanuel Macron réussit un magistral tour de passe-passe. Il met en scène une forme de « Je vous ai compris » social et environnemental, tout en s’adressant à la droite avec une série de signaux plus ou moins visibles : la table gaullo-élyséenne de la conférence de presse « à la papa », des clins d’œil programmatiques et l’amorce d’une accentuation prochaine vers la droite qui n’est autre que le maintien de son vrai cap. C’est au cours de cette conférence de presse qu’Emmanuel Macron développe une analyse sur la question des frontières, déclarant : « Une nation se tient aussi par ses frontières et ses limites. » Encore une thématique chère à la droite. Non seulement le chef de l’État appelle à refonder l’espace Schengen, mais il souhaite qu’un débat se tienne chaque année au Parlement sur la question migratoire. Un tel débat, selon lui, doit permettre de rétablir « un patriotisme inclusif » (sic) : « Aujourd’hui nous sommes confrontés à des détournements très profonds du regroupement familial comme des migrations liées au droit d’asile26. »

          Refonte de l’espace Schengen et durcissement de la politique migratoire : c’est en ces termes que le président de la République s’adressera aux élus LREM lors d’une rencontre à la rentrée 2019, à peine quatre mois après avoir lancé l’acte II, celui de la concertation et de la transition écologique, devant des députés interloqués par ce qu’ils considèrent comme une volte-face. Mais que s’est-il passé pour qu’il change ainsi l’espace d’un été ? s’interrogent certains sur l’aile gauche de la Macronie. À bien y regarder, le chef de l’État avait tout annoncé lors de sa conférence de presse du 25 avril. Ce seront les mêmes principes qu’il mettra en avant après les attentats islamistes de la rentrée 2020, dans la foulée de ses discours à Mulhouse et aux Mureaux27.

          Aimantées par l’attente du spectacle d’un Emmanuel Macron tout en repentir, les sphères politique et médiatique n’ont pas vu que le sous-texte de son intervention destinée à clore le chapitre des Gilets jaunes, trempée dans l’encre prosaïque, écrivait en fait l’acte de décès de l’acte II. La sortie du grand débat était une chorégraphie inédite de l’« en-même-tempisme » : un petit pas pour la sincérité, un grand bond en avant pour le cynisme.

        

        
          
            Soulagement
          

          Le 6 mai 2019, Emmanuel Macron fête ses deux années d’Élysée. Le quinquennat s’apprête à basculer dans sa partie électorale, avec un scrutin tous les neuf mois jusqu’à la présidentielle. Les élections européennes qui se profilent sont les premières élections nationales après deux ans sans rendez-vous aux urnes. Cet intervalle entre une élection présidentielle et une élection locale est exceptionnellement long : aucun président élu n’avait pu bénéficier de ce laps de temps pour mettre en place son action. Deux années que le président aurait voulu consacrer à la conversion du pays aux enjeux du xxie siècle, comme le candidat l’avait promis. Sauf que le macronisme de la pensée complexe s’est pris de plein fouet les réalités d’un pays que les nouveaux élus, du terrain jusqu’à l’Élysée, connaissaient peu ou mal. Des messages brouillés ont fait croire aux Français qu’ils seraient les perdants des réformes engagées. Les têtes chercheuses ou pensantes de la campagne ont été écartées ou n’ont pas été écoutées. Gérard Collomb, le premier des barons du macronisme, s’est retiré sur ses terres, sentant venir la tempête sur sa ville et sur le pays, déstabilisé par le réalisme sans fard de celui pour qui il s’était battu. « Lors d’un des derniers conseils des ministres auquel j’aie participé, le président a affirmé : il y a des moments dans l’histoire d’un peuple où il faut assumer d’être jacobin. Or, Emmanuel Macron avait fait campagne sur la France girondine », raconte-t-il quelques mois après sa démission du gouvernement28. Collomb marque le deuxième anniversaire de l’élection en faisant le procès de la présidence jupitérienne : « La pensée verticale n’est pas une bonne position. On ne gouverne pas par des décisions imposées d’en haut. » Depuis sa ville de Lyon, il observe Emmanuel Macron en train d’essayer de reconstruire. Élu local de longue date, sénateur, il connaît les biorythmes politiques. Il s’apprête à se lancer dans sa dernière bataille électorale, presque par un réflexe de survie. La magie du macronisme est rompue. Ceux qui continuent de voter pour lui le feront sans entrain.

          Le verdict des urnes tombe le 28 mai, lors d’un scrutin européen en forme de sondage grandeur nature. Au terme d’une campagne atone, le duel Macron-Le Pen se confirme. La liste du Rassemblement national, emmenée par le jeune Jordan Bardella, âgé de vingt-trois ans, arrive en tête avec 23,3 %, mais elle est talonnée de peu par celle de la majorité LREM-MoDem conduite par Nathalie Loiseau, qui rassemble 22,4 % des suffrages. La stratégie présidentielle avait consisté à mettre en scène un affrontement entre progressistes et populistes. Malgré des critiques au sein de la majorité, la liste Renaissance sauve les meubles.

          « Ce soir, il s’agit clairement d’une victoire, étant donné l’avance donnée par les sondages à la liste RN pendant la campagne. » La conseillère élyséenne qui m’appelle sitôt les résultats connus lance le service après-vente d’une élection et tente d’influer sur les analyses des éditorialistes. Certes, la liste lepéniste est en tête, mais de peu. Le score de Nathalie Loiseau est une performance : voilà bien l’essentiel, alors que cette élection constitue une première pour la majorité présidentielle, insiste Nathalie Baudon, à l’époque chargée des questions internationales pour la presse. Le RN est devant mais c’est LREM qui a gagné : toujours créatifs, les macronistes viennent d’inventer la victoire en deuxième position…

          Soulagement à l’Élysée. Un fait essentiel est confirmé : après les soubresauts de son début de mandat, l’affaire Benalla, la crise des Gilets jaunes et le grand débat, Emmanuel Macron conforte son socle électoral et reste proche de son étiage du premier tour de la présidentielle (24 %), malgré l’impopularité qui s’est installée. Le fait nouveau est la percée des écologistes, qui obtiennent 13,5 %. Édouard Philippe évoque un résultat « honorable » pour la majorité et leur tend la main. Il assure avoir entendu le message et compte bien agir avec détermination. Du côté de l’Élysée, on réaffirme que « l’intention du président est d’intensifier l’acte II de son quinquennat. »

          Emmanuel Macron est convaincu d’avoir passé sans encombre le cap des élections intermédiaires, synonymes de sanction électorale. François Hollande n’avait-il pas subi un revers électoral aux européennes de 2014, au contraire de Nicolas Sarkozy, dont la liste UMP était arrivée en tête en 200929 ? Pour Marine Le Pen, cette première place lui permet d’effacer le souvenir pénible de son débat raté d’entre-deux-tours en 2017, face à Emmanuel Macron. Si elle perd sa dynamique d’un scrutin sur l’autre, elle redore son blason depuis la présidentielle. La présidente du RN récolte les fruits d’un positionnement savamment dosé lors de la crise des Gilets jaunes, cocktail de distance et de bienveillance.

          Un autre axe de la vie politique se confirme : les partis anciens continuent de s’effondrer. Hormis le RN, on ne constate pas de résistance de l’« ancien monde ». LR et le PS décrochent30. Les écologistes, quant à eux, ont le vent en poupe31. La tête de liste Yannick Jadot prend la tête des présidentiables verts et entame une tournée médiatique au cours de laquelle il pose les fondements d’une candidature en s’appuyant sur les titres de presse qui n’hésitent pas, en l’espace de quelques jours, à le propulser aux portes de l’Élysée. Toute la question est de savoir comment un parti qui n’a pas de culture de gouvernement et peu de compétences dans le domaine socio-économique pourra piloter la recomposition de la gauche en vue de la reconquête du pouvoir.

        

        
          
          
            Objectif centre-droit
          

          Deux ans après son arrivée à l’Élysée et ses objurgations au changement, le président produit une substance politique qui fait penser au personnage de Barbapapa épousant la forme des surfaces sur lesquelles il se meut, ou encore au personnage de La Linea, film d’animation italien, qui contournait et absorbait les méandres et vicissitudes d’un parcours toujours linéaire.

          Emmanuel Macron s’offre un nouveau « narratif », récit présidentiel repensé sur le thème déjà maintes fois exploité par les présidents français : « J’ai changé. » Après deux années d’exercice solitaire du pouvoir et de décisions tombées d’en haut, nous voilà arrivés dans l’ère de la contrition calculée et de la phraséologie puisée dans les grimoires de la Ve République. « Tous les présidents arrivent à l’Élysée avec les mots de la campagne présidentielle, mais à mi-mandat ils se mettent à parler la Ve République couramment », confirme un expert en discours politique, habitué du palais.

          Afin de prouver sa conversion à la collégialité, le président en fait des tonnes en ce printemps 2019. Si janvier et juillet sont des mois institutionnels et régaliens, mai est syndical. À peine les cerises ont-elles eu le temps de fleurir et voilà Emmanuel Macron qui multiplie les gestes amènes. Les syndicats sont reçus à l’Élysée pour réfléchir aux transitions écologiques, sociales et numériques. Le président leur fixe un nouveau rendez-vous un mois plus tard. Dans le même temps, les élus régionaux sont consultés pour un point d’étape. La main sur le cœur, Emmanuel Macron et Édouard Philippe le jurent : nous voulons partager à présent les responsabilités, disent-ils à qui veut l’entendre. Bon soldat de la Macronie, Sibeth Ndiaye, désormais porte-parole du gouvernement, le clame avec assurance. « Aujourd’hui, il y a matière à faire de la concertation car le programme présidentiel a été mis en place32. » Cette affirmation résonne comme un aveu qui assume la verticalité : en clair, si Emmanuel Macron a peu concerté jusqu’à présent, c’est parce qu’il était occupé à installer son programme. Dès lors que c’est fait, on peut en parler. Cette désarmante franchise habillée en argumentaire alambiqué pourrait faire sourire, s’il ne s’agissait pas d’apaiser une société au bord de la crise de nerfs.

          La popularité du chef de l’État reste clouée au sol33. 30 % des personnes interrogées dans un sondage se déclarent satisfaites d’Emmanuel Macron, tandis que 34 % expriment la même opinion à l’égard d’Édouard Philippe, soit une progression respective d’un point. Le président reste moins populaire que Nicolas Sarkozy à la même période – 38 % en mai 2009 –, mais largement au-dessus de François Hollande, dont la cote s’était effondrée à 18 % deux ans après son arrivée au pouvoir. Seule consolation : dans le grand parc des attractions sondagières, Macron est un adepte des montagnes russes, tandis que Sarkozy et Hollande avaient subi les effets du toboggan.

          Au sortir de la crise des Gilets jaunes, la vraie-fausse fin de la présidence dite « jupitérienne » ne convainc pas tous les proches du président. Certains doutent de la méthode annoncée et de la promesse de déléguer davantage. En Macronie, on regarde le spectacle d’un œil goguenard. « Franchement, vous le voyez changer réellement ? », me confie un ponte de la majorité. Les indices sont en effet concordants. Devant des clercs stupéfaits, Emmanuel Macron a produit un long monologue devant les intellectuels réunis pour un grand débat à l’Élysée34. Pour la campagne des élections européennes, il a été omniprésent. Sa photo était sur les affiches, sans mention du nom de la candidate Nathalie Loiseau. Jusqu’au clip de campagne qu’il a validé en personne. Lorsque la question est posée, la réponse officielle ne varie pas : « Il est normal que le président s’implique, l’Europe est au cœur de son projet présidentiel et des enjeux régaliens », précise un porte-parole de l’Élysée.

          En réalité, Macron n’a guère d’autre choix que de compter sur lui-même. Même si son intention était de partager le pouvoir, en privé il constate sa solitude. Personne n’émerge en Macronie. Les jeunes pousses sont montées en graine. La notoriété de son équipe ministérielle est faible. Le noviciat des macronistes, présenté comme un gage de renouvellement au début de son mandat, lui revient en boomerang. Hormis Castaner ou Le Maire, les Français mettent peu de noms sur les visages. Les poids lourds ou symboliques tels Collomb ou Hulot sont partis. « Soyez fiers d’être des amateurs ! », s’exclame pourtant Emmanuel Macron devant les députés de La République en marche, blessés par la distance que le président entretient avec sa majorité35. Comme souvent, Emmanuel Macron traduit maladroitement une pensée sophistiquée. Et s’il est vrai qu’il n’a pas en son for intérieur une grande considération pour les élus, il leur demande de revendiquer leur amateurisme, ce qualificatif qui hérisse les députés et dessert ce président qui enjoint aux Français de se réinventer après la pandémie – lui « le premier36 ».

          C’est cette faiblesse que le président cherchera à combattre en juin 2020 en appelant au gouvernement un trio de personnalités connues du grand public : Éric Dupond-Moretti, ex-ténor du barreau et des tréteaux ; Roselyne Bachelot, ancienne ministre de la Santé devenue vedette de télévision, savant dosage entre madone des opéras et Madame Sans-Gêne ; et le malin Gérald Darmanin, transfuge du sarkozysme, prodige de la populaire ville de Tourcoing. Emmanuel Macron installe ces « ministres haut-parleurs » à des postes symboliques, la Justice, la Culture et l’Intérieur, afin de monter le son du macronisme. À leur tête, Jean Castex, haut fonctionnaire aux champs, sorte de couteau suisse de la technostructure, sera chargé de mettre l’accent sur la réconciliation avec la France des sous-préfectures. Avec l’équipe Castex, Macron veut démontrer que le bon sens est près de chez lui.

          L’acte II du quinquennat n’est qu’une vitrine destinée à embellir une gouvernance présidentielle abîmée. Dans l’arrière-boutique, le stock électoral reste inchangé. C’est ce qui transpire des propos que le président tient devant quelques proches lorsqu’il évoque l’après-Gilets jaunes : l’acte II, c’est business as usual.

        

        
          
          
            Retour de vacances
          

          Emmanuel Macron ne débranche pas. Ça phosphore entre les murs de Brégançon.

          Au cours de cet été 2019, après avoir indiqué la sortie de crise et siphonné la droite, Emmanuel Macron est persuadé qu’il doit éviter l’écueil du « syndrome Jospin », ainsi qu’il l’appelle. En 2002, le candidat socialiste à l’Élysée, après avoir été Premier ministre de la cohabitation, affrontait Jacques Chirac, président sortant. Jospin pouvait mettre en avant un bilan économique positif et afficher une baisse du chômage. Focalisé sur ces bons résultats, il sous-estime les problèmes liés à la sécurité, réduisant la perception des Français à « un sentiment d’insécurité ». Cet angélisme a pesé lourd dans le choix des électeurs de l’éliminer dès le premier tour, provoquant par effet mécanique la qualification de Jean-Marie Le Pen en finale et la réélection sans coup férir de Jacques Chirac.

          Au retour des vacances, le 21 août 2019, Emmanuel Macron rapporte cette conviction dans ses bagages : vaincre le chômage ne suffit pas. L’acte II du quinquennat ne sert à rien. Il livre son analyse et passe la consigne à ses conseillers : « Croire que l’on va être réélu sur les questions économiques est une erreur. On sera jugé sur le régalien, l’immigration et la sécurité. » Pour lui, qui a toujours professé que la croissance économique pouvait produire un effet résilient et juguler les tensions sociales, il s’agit là d’un aveu et non d’un tournant.

          En se penchant sur les résultats des élections européennes, il constate que son socle du premier tour de 2017 reste solide, malgré une légère baisse. Afin de maintenir ce socle, il se fixe deux objectifs : maintenir Marine Le Pen « en vie » – politiquement parlant – et investir le champ régalien, celui de l’autorité de l’État. Et pour bien faire comprendre ses intentions, il va choisir la méthode qu’il affectionne afin d’imposer ses choix : sidérer ses adversaires et déstabiliser son propre camp.

          Le temps d’un vol retour de La Réunion, le président va stupéfier la Macronie.
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  Danse au-dessus d’un volcan

  « Mais comment le président a-t-il pu permettre que tu montes dans son avion pour l’interviewer ? Où est la sacralité de la République ? L’avion présidentiel, ce n’est quand même pas un camping-car ! »

    Sibeth Ndiaye, la porte-parole du gouvernement, ne peut réprimer sa stupéfaction et sa colère devant le journaliste de Valeurs actuelles Louis de Raguenel1. Le reporter de l’hebdomadaire de droite conservatrice fait bonne figure, mais il savoure le psychodrame qu’il a déclenché.

    Comme souvent dans ces cas-là, tout part de la détermination du président à n’en faire qu’à sa tête, en dépit des supplications de ses conseillers. Depuis la rentrée 2019, Emmanuel Macron a décidé de placer au plus haut niveau de ses priorités politiques les sujets de l’immigration et de la sécurité. Dans la majorité et dans son entourage, ses analyses sont écoutées avec un air de surprise, poliment pour certains, en se pinçant le nez pour d’autres, notamment le conseiller spécial Philippe Grangeon, marqué à gauche. Dans l’hémisphère gauche de la Macronie, on reste convaincu que le rebond viendra avec l’application des principes directeurs de l’acte II : écoute, humilité, transition écologique, démocratie participative – bref, une forme de câlinotherapie de la société française.

    Emmanuel Macron n’en croit rien. Le président est décidé à envoyer un message à l’opinion, mais aussi à ses barons. À cette fin, il a choisi de s’adresser à l’hebdomadaire qui veut rassembler les électeurs de la droite classique jusqu’au Rassemblement national.

    L’histoire secrète de cette interview présente une coupe longitudinale du pouvoir macroniste. Elle permet d’observer comment une partie des proches du président n’est toujours pas sortie du pays imaginaire de la campagne présidentielle, tandis qu’une autre partie des macronistes, burinés par les embruns du pouvoir, se nourrit désormais de Realpolitik. C’est aussi le signe patent de l’affrontement persistant de deux clans au sein de l’Élysée, qui aboutit à un dysfonctionnement.

    Le 31 octobre 2019, en pleines vacances de la Toussaint, Emmanuel Macron se retrouve donc à la une du magazine Valeurs actuelles, sous le titre : « Tête à tête avec Macron. Immigration, identité : les confidences explosives du président. » L’effet, à l’Élysée, est celui d’une bombe à fragmentation. « C’est une catastrophe, une catastrophe… », répètent, prostrés et hagards, des conseillers présidentiels incrédules devant la dizaine de pages de confidences présidentielles, livrées sans aucun contrôle de la machine élyséenne. Les propos iconoclastes du président sur l’immigration, le droit d’asile et l’intégration ne sont en rien inventés ou mal interprétés, puisque tout a été enregistré. Autant jongler avec des flacons de nitroglycérine…

    Motif de ces lamentations en Macronie ? Valeurs actuelles a décroché le gros lot, le scoop politique du quinquennat : la rupture définitive d’Emmanuel Macron avec un certain « angélisme de gauche » sur le terrain de la sécurité et de l’immigration. Le président a voulu combler son décalage avec la société française, constaté lors de ses déplacements du grand débat. Il sait, depuis le début de son quinquennat, que mettre l’accent à droite est impératif pour prétendre être réélu. Il guettait le bon moment. Son déplacement à la Réunion, les 23 et 24 octobre 2019, le lui a fourni.

    
      « Vous gardez tout »

      Les multiples rebondissements autour de la présence d’un reporter de Valeurs actuelles dans l’avion présidentiel contiennent les ingrédients d’un scénario digne d’une savoureuse fiction politique dans l’arrière-cour du pouvoir.

      Pour saisir la portée de cet épisode, il faut remonter en 2017, au début du quinquennat. Dès son arrivée à l’Élysée, Emmanuel Macron coupe avec la presse, mais instaure de bonnes relations avec Valeurs actuelles. Sylvain Fort, directeur de la communication pendant la campagne, prend du champ vis-à-vis des journalistes, s’installe dans son rôle de plume et conseiller pour les événements mémoriels. Mais il a pour mission tacite de traiter le pan conservateur de la presse française. Éclectique, spécialiste d’opéra et de littérature, musicologue et amoureux de Saint Exupéry dont il est un exégète, il incarne la stature droitière d’Emmanuel Macron. Rédacteur noctambule des discours présidentiels, Fort s’installe à sa table d’écriture comme Saint Exupéry aux commandes de son avion. Plume de nuit, il accroche les mots soufflés par le vent Paraclet, ce zéphyr de l’inspiration qui caressait l’esprit du pilote de l’Aéropostale. Dans un livre2, Fort a raconté comment l’aviateur envisageait chacun de ses vols comme la dernière traversée.

      Hémisphère droit du macronisme, Sylvain Fort est le tailleur de lettres qui sculpte l’être politique Macron. Sa virtuosité peut parfois agacer le président, rappelé au mauvais souvenir de son échec au concours de Normale sup3. La hauteur de sa mission ignore les états d’âme et les ingratitudes exigeantes d’un président qui en veut toujours plus et remercie de moins en moins. Sans relâche, Fort écrit la transcendance de la fonction présidentielle, cette verticalité du pouvoir qui permet d’en garder le mystère. Il lutte contre les contraires qui soufflent au cœur du palais, jusqu’à son départ de l’Élysée en janvier 2019, épuisé par les tensions internes, miné de fatigue. Durant son magistère, il a voulu ancrer Emmanuel Macron dans un continuum historique et philosophique. Dans son esprit, le macronisme était un humanisme de droite. Mais Sylvain Fort a décelé les failles de son patron, accro à la déstabilisation des siens. La plume a servi le président dont il rêvait, mais il déteste cette réalité qui l’a abîmé. Il y a chez Macron cet impérieux besoin de transgresser, de provoquer, de dissimuler.

      Grace à Sylvain Fort, l’époque de la campagne présidentielle correspond au début du flirt entre Emmanuel Macron et Valeurs actuelles. Dès 2016, peu après la création de son mouvement, le candidat visite privément le parc du Puy du Fou. Un déplacement au cours duquel seuls deux journalistes sont autorisés à l’accompagner : Sébastien Valiela, photographe de l’agence Bestimage, dirigée par Michèle Marchand, et Tugdual Denis, de Valeurs actuelles.

      Au printemps 2017, c’est la disette médiatique. Emmanuel Macron a fait passer la consigne : il ne souhaite pas être en contact avec les journalistes et met fin aux nombreux échanges par SMS avec la presse. Même au plus fort de la polémique soulevée par le limogeage du général Pierre de Villiers, le jeune président refuse toutes les demandes d’explications et impose le silence à ses conseillers. Par nature, la communication a horreur du vide. Au grand dam de plusieurs membres de son entourage, Emmanuel Macron s’enferre dans le silence et commet la première erreur de communication de son mandat. Une fois la crise passée, Sylvain Fort, devenu entre-temps le nouveau communicant officiel, reconnaîtra en privé que l’Élysée aurait dû faire connaître plus tôt sa version des faits.

      Le service de communication, gardé par Sibeth Ndiaye, a fermé la porte à double tour. « Vous ne le verrez pas », me confirme-t-elle sans ambages lors d’un rendez-vous à l’Élysée à la rentrée 20174. Les exceptions sont rares, les journalistes de Valeurs en font partie. Conséquence : entre le président de la République et la rédaction de Valeurs actuelles, les messages passent par d’autres canaux. Le canal préfectoral sert de boîte à lettres pour contourner l’oukase de Sibeth Ndiaye, la sentinelle de la Macronie.

      La rédaction tout entière a par ailleurs « toujours reçu un très bon accueil à l’Élysée. Au printemps 2019, Macron avait convié les journalistes Geoffroy Lejeune et Charlotte d’Ornellas à la remise de Légion d’honneur de l’ami Michel Houellebecq, une cérémonie en très petit comité ». Cérémonie qui se conclura en toute intimité, lorsque « Brigitte Macron emmène un petit groupe de reporters de Valeurs actuelles, privilégié mais esseulé, visiter le Palais5 ».

      Les sphères économiques connaissent bien l’hebdomadaire. Après avoir été financé par les gros piliers du capitalisme français, Valeurs actuelles est depuis 2015 la propriété de l’homme d’affaires franco-libanais Iskandar Safa. Figurant au tableau des cent premières fortunes françaises, l’homme investit dans l’aéronautique, le militaire, la construction navale… Il vend du matériel aux Émirats et à l’Arabie saoudite, alliés stratégiques de la France.

      Ces dernières années, Valeurs actuelles a entamé une mue éditoriale fondée sur l’expression d’une « droite décomplexée », selon la formule colportée depuis les années 2000 par Nicolas Sarkozy, puis Jean-François Copé. Passer du statut de fanzine à celui de newsmagazine de la grande droite, telle est l’ambition de l’hebdomadaire quand Emmanuel Macron s’installe à l’Élysée. Le constat de départ est simple : la droite ne fait pas une politique de droite. Il n’existe pas de vraie droite de gouvernement. Aux sources des blocages français, se trouve une inversion des pôles : la gauche a porté au pouvoir un président passé par la Révolution nationale de Pétain (Mitterrand), la droite a élu un président qui n’aimait pas l’entreprise, un érudit pétri de culture asiatique et d’arts premiers (Chirac). Sur un plan électoral, la preuve par les urnes a toujours été sans appel : les thèses libérales n’ont jamais atteint 5 % à l’élection présidentielle.

      Actant le fait que les dirigeants de droite n’ont de cesse de mener une politique de gauche dès qu’ils arrivent au pouvoir, qu’ils se montrent timorés sur les sujets de l’immigration et de la sécurité, sans parler du totem de l’ISF qui reste un tabou, le magazine Valeurs actuelles agit comme un élément de pression du « peuple de droite », à l’instar d’un « peuple de gauche » qui se reconnaît dans le miroir tendu par L’Obs.

      L’arrivée des journalistes de Valeurs actuelles sur la place médiatique accompagne d’une manière plus générale l’éclosion d’une nouvelle génération de journalistes marqués à droite6. Leur terrain de jeu est celui des chaînes d’info en recherche d’éditorialistes aux opinions tranchées et aux propos assumés. Les plateaux de ces chaînes participent au regain du débat démocratique avec la multiplication des débats et joutes en tous genres entre journalistes de droite et de gauche, voire très à droite et très à gauche. Sans se laisser impressionner par les cris d’orfraie des belles âmes de l’intelligentsia, horrifiées à l’idée de voir débarquer les gueux médiatiques dans les émissions où leur rond de serviette les attendait, il faut au contraire se féliciter de cette vitalité démocratique, consécutive à la multiplication des canaux d’information.

      D’une manière inattendue, les chaînes d’info en continu ont redonné une place de choix au « temps lent et long » nécessaire pour le décryptage de la parole politique et l’analyse des politiques publiques. Le chercheur Gilles Finchelstein, de la fondation Jean Jaurès, a analysé voici quelques années les effets d’une « dictature de l’urgence » instaurée par le développement d’Internet et des e-mails7, tout en soulignant que c’est au cœur de l’écosystème de l’urgence qu’il est possible de créer des îlots de lenteur. Un phénomène illustré par l’installation de l’information en continu adoptée par tous les médias écrits qui développent leur titre en version numérique, produisant de l’info en temps réel en même temps que des enquêtes fouillées et des tribunes. Idem pour les chaînes d’information : ce sont elles qui ont permis de décrypter longuement la parole des gouvernants et leurs décisions. Qu’elles aient cherché à rendre ces joutes attractives ne saurait en rien diminuer leur intérêt – bien au contraire –, en particulier pour un grand public souvent oublié des sphères dirigeantes et « averties ». Même le président de la République, pourtant amateur de réflexions sophistiquées, n’a pu se résoudre à valider cet état de fait, préférant, dans un entretien fleuve accordé fin 2020 au magazine L’Express, stigmatiser « la culture du commentaire et de l’émotion8 », rejoignant ainsi le bataillon des dirigeants qui préfèrent casser le thermomètre au lieu de combattre la fièvre.

      C’est dans cet espace nouveau de liberté médiatique que les journalistes de Valeurs actuelles se sont engouffrés en se mêlant aux membres des autres rédactions, faisant montre à la fois de professionnalisme et de capacité à « renverser la table » en posant les questions qui fâchent, au nom de leur lecture droitière des événements.

      Cette conquête des cercles médiatiques, et de la « respectabilité » qui en découle, l’hebdomadaire en a fait une stratégie éditoriale et politique. « “Investissez les médias”, c’est le conseil que leur avait donné en 2012 le spin doctor de Nicolas Sarkozy, Patrick Buisson », rapporte Le Monde9. Un conseil qui a porté ses fruits, si l’on s’en tient à l’accueil que leur réservent les confrères : « Quand on est bons, on nous signe. Et c’est vrai que depuis quelque temps, on sait se faire de plus en plus inviter », se flattait François d’Orcival dans Le Parisien10.

      Connaissant les plateaux sur le bout des ongles, les chroniqueurs savent également tirer profit des pires mécanismes médiatiques. « Dans la petite bande de trentenaires qui dirige Valeurs actuelles, on se flatte de posséder un “radar à bad buzz” », peut-on encore lire sous la plume des journalistes du Monde. Qui poursuivent en citant le livre de politique-fiction de Geoffroy Lejeune, où ce dernier « divulguait » les « stratégies » de Valeurs actuelles : « Le magazine était coutumier des titres racoleurs. La presse tombait systématiquement dans le panneau, reprenant leurs couvertures les plus hard-core pour en faire des scandales11. » En effet. En août 2020, l’article raciste ciblant Danièle Obono12 s’est certes soldé par une « indignation » (quasi) générale, mais les têtes d’affiche de Valeurs actuelles ont tout de même fait le tour des plateaux pour… s’en « expliquer ».

      Loin d’être des marginaux, ces journalistes sont donc issus du sérail, familiers des milieux politiques, économiques et « intellectuels » qu’ils fréquentent. Les journalistes de « VA » sont observés à la loupe, d’autant que certains sont arrivés dans le journalisme via la politique. Cette trajectoire s’inscrit dans une tradition française. Depuis des lustres, de nombreux militants ou membres de partis politiques ont échangé la carte du parti contre la carte de presse13. L’histoire de la Ve République est aussi celle des rédactions politisées, à droite comme à gauche. Et même au centre. Curieusement, cet aspect est considéré comme une atteinte à la démocratie lorsqu’il s’agit des reporters de Valeurs actuelles. Dans Le Monde, François Krug et Ariane Chemin, contemptrice assumée de Valeurs actuelles et de son essor, alertent sur l’entrée de membres de l’hebdomadaire dans la sphère politique. Ainsi, écrit-elle, Louis de Raguenel « travaill[ait] au ministère de l’Intérieur sous Claude Guéant, […] s’y était lié d’“amitié” avec Sylvain Fort, futur proche conseiller d’Emmanuel Macron ».

      Or, le président est convaincu de la nécessité de parler au journal conservateur. Les hautes sphères de la Macronie soignent leur relation avec Louis de Raguenel. Malgré ses nombreux contacts au sein du cabinet présidentiel, toutes ses demandes de rendez-vous avec le président de la République sont pourtant restées lettre morte. Sibeth Ndiaye, à l’époque où elle dirigeait la communication de l’Élysée, a même vendu la mèche sans état d’âme : « Je sais que Macron serait tellement excité à l’idée de parler à un journaliste comme toi », lance-t-elle un jour au jeune journaliste, en forme de fin de non-recevoir à une énième requête.

      Le remplaçant de Sylvain Fort et de Sibeth Ndiaye, l’historien et préfet Joseph Zimet, connaît bien lui aussi Valeurs actuelles. Avec lui, les événements vont se précipiter. Il se montre sensible au projet d’interview du président que lui propose Raguenel, sur le thème de l’immigration et de l’identité française. Début octobre 2019, Emmanuel Macron donne son feu vert à une rencontre. Le président se prépare à migrer définitivement du centre gauche au centre droit. Il veut changer de narratif, de récit politique. Pour passer de Rocard à Giscard, il sait qu’il lui faut provoquer un événement traumatique. L’inévitable polémique que déclenchera l’interview présidentielle à Valeurs actuelles fera le job au-delà de ses espérances.

      La date est fixée pour le déplacement du président à La Réunion. Le conseiller pour la communication d’Emmanuel Macron assure au journaliste de Valeurs actuelles que l’entretien aura lieu lors d’un des vols, aller ou retour. Prudent, Raguenel obtient d’être dans l’avion présidentiel dès l’aller.

      L’installation à bord d’« Air Force Macron » se déroule dans un joyeux brouhaha. Les conseillers et policiers de l’Élysée saluent la présence d’un journaliste qu’ils ont connu conseiller en herbe au cabinet de Claude Guéant, ministre de l’Intérieur de Nicolas Sarkozy. Raguenel prend sa place attribuée au côté de l’officier de sécurité de Christophe Castaner, encore locataire de la place Beauvau. Peu de temps avant le décollage, les voisins installés autour du reporter l’avertissent en lui dévoilant une de leur astuce professionnelle : « “Il” va arriver. On sait toujours quand “il” va arriver. Il est “annoncé” par son parfum très fort au vétiver. » Effectivement, dans un sillage capiteux, Emmanuel Macron apparaît, chemise blanche sous le blouson d’aviateur qu’il affectionne. Il salue Louis de Raguenel et confirme le rendez-vous : « On aura un moment d’échange… C’est un truc important pour moi », lui dit le président.

      À cet instant, Raguenel constate sur son téléphone portable que la nouvelle de sa présence dans l’avion présidentiel s’est répandue comme une traînée de poudre parmi les autres journalistes accrédités pour le déplacement, affectés à l’avion de presse. Il échange avec une de ses consœurs et lui laisse entendre qu’une interview est effectivement envisagée. L’émotion s’empare également de la Macronie. Plusieurs SMS envoyés par quelques proches enjoignent à Emmanuel Macron de ne pas rencontrer un journaliste de Valeurs actuelles, vitrine de la droite dure. « Emmanuel, ne fais pas cela… » D’autres, au contraire, le félicitent : « Bravo, super coup. » L’appareil n’a pas encore décollé pour la terre volcanique de La Réunion, mais les tribus politique et médiatique sont déjà en fusion.

      Tandis que les passagers s’adonnent aux petits plaisirs d’un vol en avion présidentiel – nourriture et vins de qualité –, Raguenel attend le signal pour rejoindre l’espace dédié au bureau présidentiel. Ses espoirs sont douchés par le conseiller presse : « C’est compliqué… » Joseph Zimet lui fait comprendre que les oppositions sont fortes à ce projet d’entretien. À Paris, une partie du cabinet présidentiel a enfin compris ce qui se tramait et c’est la mobilisation générale.

      Le déplacement du président commence par Mayotte. Emmanuel Macron foule le sable de Grande Glorieuse, une des îles Éparses. Il parle écologie, rappelle l’attachement à la France de cet archipel revendiqué par Madagascar. Tout au long de la journée, il adresse des clins d’œil au représentant de Valeurs actuelles. « Je ne vous oublie pas, on va se parler. » Une course contre la montre est engagée avec l’équipe présidentielle qui, à Paris, se démène pour faire capoter l’interview. Lorsque le journaliste est autorisé à monter à bord d’« Air Force Macron » pour le vol retour, une main mystérieuse l’efface de la liste des passagers, mais son nom est réintroduit sur la consigne du conseiller en communication de l’Élysée. Traduire : ordre du patron. Cette fois, l’interview tant attendue va commencer.

      Magie des longues heures en avion lors des voyages officiels : les agendas sont suspendus le temps d’un vol. En pleine nuit, alors que toute la délégation s’est endormie, Emmanuel Macron reçoit Louis de Raguenel. Le président met ces heures à profit pour travailler et s’accorde une pause avec cet entretien, en tenue décontractée, chemise et sweat à capuche. Presque un code vestimentaire pour les présidents sur les long-courriers. Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy, eux aussi, affectionnaient la tenue de jogging dans ces moments-là.

      Emmanuel Macron semble ravi. Il s’étend longuement sur les questions de géographie et d’histoire, parle de sa visite à Mayotte, quelques heures plus tôt. Enthousiaste, volubile, tactile comme à l’accoutumée, le président aborde enfin le sujet de l’interview : les questions d’immigration. Il démontre sa maîtrise des enjeux, mais surtout sa capacité à faire litière du « politiquement correct ». Tout y passe, les migrants, les hot-spots, la politique d’expulsion, l’islam, Zemmour… Le tout en dégustant des olives et en buvant un scotch. Le journaliste note qu’il parle comme un quadragénaire de son époque, émaillant ses analyses complexes de propos imagés, parfois très crus, et de raccourcis en forme de punchlines.

      Abordant enfin le cœur de l’entretien, Emmanuel Macron pose le débat avec une référence qui a fait école : l’« archipellisation » de la société française, concept forgé par le politologue Jérôme Fourquet14. Mais il ne teinte pas son propos d’une connotation négative, bien au contraire. « Je vois la France comme un pays archipel. On ne peut pas comprendre notre pays, sa force et parfois ses traumatismes si on n’intègre pas ça15. »

      Soudain, l’avion traverse une zone de turbulences. La conversation devient moins audible. Décontracté, Emmanuel Macron s’empare du dictaphone et le rapproche de ses lèvres, afin de préserver la qualité de l’enregistrement.

      « Monsieur le président, bien entendu je pourrai vous faire relire la transcription avant publication.

      — Non, pas de ça entre nous. »

      Joseph Zimet, présent tout au long de l’entretien, le confirme au journaliste : « Vous gardez tout. »

      De retour à sa place, le journaliste de Valeurs actuelles réécoute le long entretien que vient de lui accorder le chef de l’État. Des propos explosifs. Jamais un président ne s’était exprimé ainsi sur des questions aussi graves. Emmanuel Macron parle sans filtre. Valeurs actuelles vient de réaliser le scoop du quinquennat.

      Branle-bas de combat à la rédaction du journal : il faut transcrire l’entretien et il reste peu de temps avant le bouclage. Sur la route des vacances – on est alors en pleins congés de la Toussaint – ou au bureau, un petit groupe de journalistes se penche sur le texte. Ce qui en ressort est proprement stupéfiant, au point que Louis de Raguenel se sent obligé de rappeler l’Élysée :

      « Vous êtes certain que vous ne voulez pas que l’on vous envoie le texte ?

      — Rien, gardez tout. »

      Le tweet d’un journaliste politique, Jean-Jérôme Bertolus, percute l’Élysée tel un missile : « Macron se lâche sur Zemmour dans VA. » La médiasphère, la Macronie et le palais présidentiel prennent feu. Il est question des confidences du président sur le polémiste dont il dit apprécier la virtuosité et le sens des convictions. « Je comprends très bien le point de vue et le public de Zemmour. Lui, au moins, il a un point de vue et une vision à défendre. » En parlant ainsi, Emmanuel Macron veut montrer qu’il estime la qualité du bretteur et non pas ses idées. La simplification et l’effet de loupe des réseaux sociaux vont néanmoins déformer ses propos.

      Panique à l’Élysée. Le secrétariat général, dont le bureau jouxte celui du président, s’enquiert de l’enchaînement des événements. C’est le privilège des entités qui, s’apercevant d’un impair, peuvent consacrer beaucoup d’énergie pour donner l’impression qu’elles cherchent absolument à les éviter. La culture du débriefing, du « retour d’expérience » comme disent les militaires, imprègne le monde administratif et exécutif. Pas de couac dont l’existence ne soit promise à un bon débriefing ! La porte-parole du gouvernement, ancienne conseillère presse d’Emmanuel Macron, est sévère : « C’est quoi cette histoire ? C’est hallucinant ! Jamais le président ne doit accorder un entretien à 8 000 km de son bureau, en plein vol. Cela met le président dans une situation de vulnérabilité, ce lieu n’est pas assez solennel. Jamais je n’aurais organisé une interview avec quelqu’un comme toi. Ça l’excite trop. » La charge est sévère contre son successeur à l’Élysée, Joseph Zimet. Pour autant, bonne joueuse, Sibeth Ndiaye félicite Louis de Raguenel : « Joli coup ! ».

      Au palais, en revanche, on n’est guère d’humeur à apprécier la performance. « C’est une catastrophe », répètent en boucle les conseillers présidentiels en voyant la vitesse à laquelle se propage l’incendie, alors que l’hebdo n’est même pas paru. Au secrétariat général, dans le bureau d’Alexis Kohler, on s’étrangle : il faut relire l’interview ! Or, non seulement cette relecture n’a pas été demandée, mais l’Élysée n’a procédé à aucun enregistrement. Louis de Raguenel consent à envoyer quelques extraits de la page montée, mais refuse de donner ses bandes.

      La température monte encore d’un cran quand la tribu élyséenne comprend que le recueil des confidences présidentielles doit faire la couverture du magazine. Des conseillers demandent au journal de moduler leur mise en page. La réponse de Valeurs actuelles est sans surprise : « Vous imaginez ce que signifie pour nous d’avoir l’interview du président ? Bien entendu, nous en faisons notre une. »

      Au service communication d’Emmanuel Macron, on suffoque en comprenant que l’entretien s’étale sur une dizaine de pages. L’expression fétiche des derniers jours retentit à nouveau dans les couloirs du palais. « Une catastrophe ! » Pour les acteurs de cette tragi-comédie au cœur du pouvoir, le sentiment de s’être fait rouler dans la farine par un jeune Rouletabille est mortifiant. Au cœur de la Macronie, on s’étripe entre partisans et détracteurs de ce coup de Jarnac. Le conseiller spécial Philippe Grangeon, proche de la CFDT, sorte de Jiminy Cricket de gauche d’Emmanuel Macron, est effondré. « Pour quelle raison ce journaliste a-t-il été autorisé à monter dans l’avion sans qu’on le sache en amont ? », interroge-t-il en boucle. Plus question de se prétendre le Jacques Pilhan de Macron ! Cette affaire est aussi un camouflet pour tous ceux, visiteurs ou textoteurs du soir, qui se croyaient stratèges présidentiels, loin d’imaginer que leur champion irait porter le fer de sa propre initiative face aux tenants du populisme. Emmanuel Macron en était persuadé : nul de son équipe n’aurait osé lui proposer ce coup audacieux. Il a décidé de passer à l’action sans prévenir personne.

      Lors du débriefing, au retour de La Réunion, une partie de son équipe lui tombe dessus. Emmanuel Macron repousse les assauts. Qu’est-il allé faire dans cette galère ? « Il faut assumer. Arrêtez de voir à qui j’ai parlé, regardez plutôt ce que j’ai dit : rien de subversif ! », s’exclame-t-il. De fait, tout au long de l’entretien, le président a battu en brèche les analyses du journal au sujet de l’immigration : « L’équilibre français n’a pas été bouleversé », y déclare-t-il, même s’il reconnaît que quelque chose « s’est cassé dans la fabrique de l’intégration par le modèle économique16 ». On retrouve ici le mantra macronien de l’économie régulatrice des tensions sociales ou identitaires, qu’il développe régulièrement.

      Idem lorsqu’il pointe l’effet boomerang des Trente Glorieuses, la période de croissance 1945-1975 : « Cette incapacité s’est muée en mauvaise politique de peuplement, ponctuée de petits abandons républicains17. » Une formulation sophistiquée pour critiquer la création des cités ghettos au sein desquelles l’islamisme radical a pu prospérer… Et d’enfoncer le clou en ciblant son prédécesseur, François Hollande, dont il fut le collaborateur puis le ministre de l’Économie : « Quand j’arrive en 2017, les chiffres sont épouvantables sur l’efficacité des politiques de retour. Il faut aussi regarder en face : au fait migratoire s’additionne le fait religieux18. »

      Avec ces mots, le président fait frissonner de satisfaction les lecteurs de Valeurs actuelles, toujours convaincus que le lien entre la délinquance et le terrorisme est consubstantiel à l’immigration en provenance des pays musulmans. Quelques lignes plus bas, le président ferme pourtant cet angle à peine entrouvert pour répéter ce qu’il dit depuis l’époque de sa candidature à l’Élysée : « La France a des racines judéo-chrétiennes. Elle a depuis évolué, s’est construit une histoire d’émancipation. De la même manière qu’elle a accueilli les juifs et qu’elle a su les intégrer dans la république, elle a su le faire avec les Français musulmans d’origine étrangère. La peur de l’autre, de l’étranger […] s’est cumulée à la peur du religieux. C’est ça qui peut faire système aujourd’hui. Voilà l’amalgame sur lequel joue Marine Le Pen, auquel je n’adhère pas du tout. C’est un amalgame qui ne va rien régler des problèmes que l’on a depuis trente ans19. »

      Durant son déplacement à Mayotte, terre symbolique pour évoquer les problèmes d’immigration et d’identité, Emmanuel Macron, pourtant pressé de questions par les journalistes qui le suivaient, n’a guère souhaité s’exprimer sur la polémique qui secouait au même moment la métropole – un terme que le président n’utilise pas, préférant le mot « Hexagone », moins connoté. Un élu du Rassemblement national de Bourgogne-Franche-Comté, Julien Odoul, a demandé à une mère accompagnatrice, en pleine séance plénière du conseil régional, d’ôter son voile islamique. Terrain glissant… Emmanuel Macron a fini par répondre à la question de la chaîne publique réunionnaise : « Le port du voile dans l’espace public n’est pas mon affaire. » Sa priorité, a-t-il ajouté, est de lutter contre le port du voile dans les services publics et à l’école. L’opposition s’est emparée des paroles présidentielles, assez absconses, pour alimenter exégèses et controverses. Face au journaliste de Valeurs actuelles, dans l’A330 qui le ramenait à Paris, le président a nié toute maladresse et insisté sur un point : cette mère de famille a mis son enfant à l’école publique. À ce moment, le chef de l’État se dévoile un peu plus et avance un argument inédit : « Vous avez des gens qui ne sont pas intégrés, qui sont en sécession de la république. » C’est la première fois qu’Emmanuel Macron formule clairement cette idée de « sécession » qui mènera un an plus tard au « séparatisme », avant d’être abandonnée au profit des « principes républicains20 ».

      Le président est content de son coup : il n’a pas reculé sur ses fondamentaux ni perdu son âme. Il a envoyé un message à la droite pour battre en brèche le procès en incompétence que lui intente régulièrement l’opposition sur les sujets régaliens. La manœuvre qui consistait à utiliser Valeurs actuelles comme mégaphone est habile. Les mêmes propos, dans un autre journal, n’auraient pas rencontré le même écho. C’est le support choisi qui a créé l’événement. C’était l’effet recherché. « Il faut parler au cœur de leur logiciel », explique-t-il à son équipe, dont une partie reste toujours réticente.

      Quelques jours passent, mais la polémique perdure au cœur du palais. Pour calmer les jérémiades, Emmanuel Macron laisse fuiter une vraie-fausse contrition : « J’admets une erreur. » En réalité, il n’en pense pas un mot. « Le président aime jouer à la roulette russe, il vérifie sans arrêt que Dieu est avec lui. Et il est vrai qu’il n’est jamais aussi bon que lorsqu’il se met en danger », m’explique un fin connaisseur de la machine macronienne.

      Preuve que le président ne pense pas avoir commis d’impair, ses proches distillent, au contraire, une justification : « Pour sceller véritablement le passage à l’acte II de son quinquennat, le président souhaitait parler à Valeurs actuelles et à ses lecteurs. » L’argument est laborieux mais instructif : inconsciemment choisie ou non, l’expression décrit bien la réalité. Avec cette interview, le sort de la séquence « post-Gilets jaunes », fondée sur le social et la transition écologique et qui devait revitaliser la jambe gauche du macronisme, est bel et bien scellé.

      En offrant ce scoop à Valeurs actuelles, Emmanuel Macron a pulvérisé son électorat « façon puzzle », comme dit Blier dans les Tontons flingueurs, son film culte. Pour la Toussaint 2019, Tonton Macron a sciemment flingué l’« en même temps » – son joujou politique –, rompu avec l’angélisme, déstabilisé une fois de plus son entourage et confirmé son cap : fracturer la droite.

    

    
      Rentrée 2019 : Macron sonne la retraite

      « Vous ne m’apportez que des problèmes à régler alors que c’est vous qui devriez régler les miens. À partir de maintenant, je ne vous verrai que pour vous engueuler. Le reste, vous voyez avec le Premier ministre. Sachez que vous communiquez mal, que vous êtes incapables de raconter ce que vous faites. J’aurais pu tous vous changer, je ne l’ai pas fait. Alors, vous avez deux mois. Je vous rappelle que ce n’est pas votre administration qui commande, c’est vous21 ! »

      En plein séminaire gouvernemental, Emmanuel Macron secoue les troupes, « retend les positions », comme on dit dans les états-majors politiques. Autour de la table du salon Murat, personne ne bronche.

      Emmanuel Macron a toujours prôné l’inconfort, de peur que les gens ne s’endorment autour de lui. Le président n’oublie pas qu’aucune des éminences qui le conseillent n’a vu venir la crise des Gilets jaunes. Ce qu’il oublie, en revanche, ce sont tous les avertissements envoyés par les députés marcheurs des circonscriptions rurales et qu’il n’a pas voulu entendre. Ces députés de terrain, au contact des Français en colère sous le poids des taxes et des petites phrases humiliantes du président, ont très tôt pressenti l’inéluctable explosion.

      La France est convalescente. Personne ne se doute du cataclysme qui va s’abattre sur le pays, quelques mois plus tard, comme sur le reste de la planète : un agent infectieux capable de mettre à terre les géants de l’économie mondiale. Son nom, « coronavirus », fera d’abord sourire, car c’est celui d’un dignitaire romain dans un opus de la célèbre bande dessinée Astérix. Mais les rires seront vite ravalés.

      En juillet 2020, les nouvelles formes de mobilisation touchent l’ensemble de la société française. Greta Thunberg, la jeune icône du printemps climatique, est en France. L’exécutif ronge son frein : la radicalité excluante de la mystérieuse adolescente, sa volonté de faire paniquer les opinions, son discours « marketé » à l’extrême agacent le gouvernement, contraint de faire bonne figure. C’est donc depuis le Palais-Bourbon que la pasionaria nordique aura le droit de fustiger le système politique planétaire, avec des phrases calibrées et sans références théoriques pour susciter l’attention. « Aucun pays ne fait assez pour le climat », martèle Greta Thunberg quelques jours avant son arrivée en France22.

      La France fait penser à une version corrigée de l’album posthume de Johnny Hallyday : « Mon pays c’est la colère23 »… « On arrive bientôt à mi-mandat et on reste fragile », admet un conseiller élyséen. D’autant qu’on s’apprête à solliciter toutes les crispations de la société avec la réforme des retraites qui arrive. » Pourtant, cette analyse pessimiste n’est pas confirmée par les sondages. Emmanuel Macron est sorti en forme du grand débat24. Peu importe si ses marathons de questions-monologue face à des élus sidérés (et exténués) ont mis en scène à la fois la solitude, la virtuosité et le dysfonctionnement inhérents à la Ve République, où tout converge vers le président thaumaturge. Avec le temps, Emmanuel Macron est devenu un « Président-Soleil » dont l’intelligence incontestée irradie la cour républicaine. « La France constitue une pyramide de pouvoirs profondément ancrés dans le tissu social national, d’une base démocratique comptant plusieurs centaines de milliers d’élus à travers les trente-six mille communes du pays. Le zénith de ce système représentatif se trouve à l’Élysée. En France, personne n’a autant de pouvoir que le président de la République dont l’autorité procède directement du peuple. » Cette définition, au seuil de l’ouvrage Histoire secrète de la Ve République25, permet de saisir à quel point Emmanuel Macron peut se sentir invincible après l’épreuve du feu imposée par le soulèvement des Gilets jaunes.

      La « république des mandarins » isole le président, qui n’a pas concrétisé sa promesse de candidat : nommer des patrons de l’administration en phase avec la politique du gouvernement – le fameux spoil system.

      Le président a eu des velléités de réunir les quatre mille hauts fonctionnaires, ce qu’aucun n’a fait avant lui. Il a pourtant bien identifié cette incongruité française : le patron de l’administration, en la personne du chef de l’État, ne réunit jamais ses cadres. Imagine-t-on un chef d’entreprise qui ne réunirait jamais son état-major ? Après avoir fixé en 2018 une date de réunion en grande pompe pour une « sérieuse séance de motivation », l’idée est tombée aux oubliettes, la faute aux Gilets jaunes. Les mandarins ont continué à diriger le pays en toute tranquillité, en jouant un rôle non négligeable dans l’incapacité de l’État à réagir lors de la crise sanitaire, qu’il s’agisse d’organiser la production de masques, de tests ou de vaccins. « En fait, le spoil system a bien eu lieu durant le quinquennat : il a consisté à remplacer les énarques de la promotion Voltaire de Hollande par ceux de la promotion Senghor de Macron », ironise David Lisnard, le maire LR de Cannes, qui s’illustre par sa critique virulente de l’état bureaucratique26.

      À l’Élysée, on se regarde et on se rassure. Les chiffres sont bons. C’est ce qui permet au chef de l’État d’écouter les analyses craintives avant de rembarrer les peureux. Qu’ils se souviennent du grand débat. Seul dans son bureau, Emmanuel Macron peut se mirer et se dire : « L’État, c’est moi. »

    

    
      L’été indien du Président-Soleil

      En cette fin d’été 2019, la Macronie est rassérénée. En route vers le Pays basque, les macronistes peuvent fredonner le tube de Joe Dassin, le crooner français des années 1970 :

      
        Toute la vie sera pareille à ce matin

        Aux couleurs de l’été indien…

      

      « L’été indien » : telle est la nouvelle formule mise au point par les communicants du palais pour « qualifier la séquence », disent-ils dans leur jargon. Biarritz, en accueillant le G7, est la capitale du monde riche pour quarante-huit heures. Les planètes s’alignent à nouveau. Pourtant, une nouvelle mèche longue est allumée : celle de la réforme des retraites. Encore une fois, on retrouve Emmanuel Macron dans le double rôle qu’il affectionne : le pyromane et le pompier.

      Tout est parfaitement en place. Deux jours avant le sommet, Emmanuel Macron s’est longuement expliqué devant la presse présidentielle. Les pays les plus riches attendus à Biarritz, c’est l’occasion pour la France de redéfinir son rôle dans les relations internationales. Pour Emmanuel Macron, les régimes dits illibéraux mettent en péril le contrat démocratique. Il est urgent de redéfinir un humanisme européen où la France serait « puissance médiatrice », selon le concept présidentiel.

      Cette année, les chefs d’État sont reçus au cœur d’une cité balnéaire sur la côte Atlantique. Après la crise des Gilets jaunes, le président a tout intérêt à montrer qu’il n’est pas bunkerisé, à distance des Français qui viennent d’éprouver durement son pouvoir. La France a vécu une secousse populiste et il se doit de reprendre la main. Emmanuel Macron forge donc le concept d’une France « au point d’équilibre des grands enjeux » et en situation d’intermédiaire entre les protagonistes des grands conflits internationaux. Une approche savamment distillée, mais qui ne correspond pas à la réalité des faits : qu’il s’agisse des évolutions en Afrique, de la construction des nouvelles alliances diplomatiques entre Israël et plusieurs pays arabes fin 2020 ou d’influer sur les décisions de Donald Trump, la France est peu consultée, voire inexistante. Peu importe la vérité, l’essentiel est de présenter aux Français l’image d’un président actif, aux manettes, capable de faire atterrir en surprise à Biarritz le chef de la diplomatie iranienne pour organiser un début de dialogue avec le président américain… qui ne débouchera sur aucun résultat et ne fera pas évoluer d’un iota la position américaine.

      Face à la presse, à la sortie de l’été 2019, Emmanuel Macron disserte sur le temps long, celui du destin national à maîtriser, du récit collectif à réécrire. C’est le début d’un long travail qui consiste à s’inscrire dans le continuum de l’histoire du pays. Il est patent que le lien du président avec les Français connaît une déficience. Son parcours, son schéma mental, son intelligence, son âge entretiennent la distance, sauf chez les plus jeunes qui le perçoivent comme un bon président, selon les études parues fin 202027.

      Après les journalistes, au tour de l’opinion d’être traitée. Pour expliquer les buts du sommet du G7, Emmanuel Macron donne à l’issue des travaux des interviews au journal de 13 heures sur TF1 et au « 20 heures » de France 2. Au cours de cette dernière, il est rattrapé par sa capacité exceptionnelle à semer le trouble et envoyer aux oubliettes le motif initial de son intervention – en l’occurrence, un sommet international. Après avoir expliqué que ce sommet était utile, voilà qu’il aborde la question de la réforme des retraites. Il indique sa préférence, dans le projet de refonte du système, pour un calcul des droits lié à la durée de cotisation plutôt qu’à l’âge de départ. « Pour que ce soit juste en termes de cotisations […], je préfère qu’on trouve un accord sur la durée de cotisation plutôt que sur l’âge, plaide le président. Car si vous avez un accord sur la durée, si vous commencez plus tard, vous finissez plus tard, et quand vous commencez plus tôt vous partez plus tôt. Je veux que cette réforme incarne un changement de méthode. On va la construire tous ensemble, cette réforme », assure-t-il, évoquant, « plus qu’une concertation », une « grande négociation », « un grand débat ». À ce stade, affirme-t-il encore, « rien n’est décidé ». Par cette prise de position, Emmanuel Macron, de l’avis des syndicats, donne un feu vert à la notion d’âge pivot portée par le haut-commissaire aux retraites Jean-Paul Delevoye28. Les propos présidentiels sont aussitôt repris en boucle.

      De cette rencontre des dirigeants les plus riches de la planète, il ne restera pas grand-chose. En décidant d’évoquer la réforme des retraites en conclusion d’un sommet international, Emmanuel Macron met en place le dispositif explosif qui va se déclencher dans les mois à venir. L’été indien du Président-Soleil s’achève prématurément à Biarritz.

       

      « Est-ce que quelqu’un fait de la politique dans ce gouvernement ? »

      Depuis New York, Emmanuel Macron ne décolère pas. En pleine Assemblée générale de l’Onu, laquelle a lieu comme chaque année durant la dernière semaine de septembre, le voilà rattrapé par le bruit d’une polémique qui fait la une des médias. Durant l’été, au moment des arbitrages budgétaires, Muriel Pénicaud, la ministre du Travail, a prévenu Matignon : afin de faire 300 millions d’économies sur son budget, elle a identifié cette niche fiscale à supprimer : celle bénéficiant aux personnes qui emploient une aide à domicile, en général pour accompagner une personne âgée. Les équipes du Premier ministre, toujours à l’affût des dépenses superflues, inscrivent cette mesure dans la moulinette du budget. Certains entrevoient le problème politique et préviennent la ministre : « Il faudra faire atterrir proprement. » Traduction : c’est un matériau explosif, il faudra agir en douceur pour ne pas embraser l’opinion. Las ! Les équipes de la ministre lâchent une confidence aux Échos sur la suppression de cette niche fiscale dans le prochain budget. La rédaction, habituée à lire entre les lignes des mesures « technos », en saisit immédiatement la portée politique.

      Révélé dans le journal, le projet du gouvernement met le feu dans la majorité, où l’on reste stupéfait devant cet impair, alors que les braseros des Gilets jaunes ne demandent qu’à se rallumer. L’exécutif vient encore de se tirer une balle dans le pied. Si rien n’est fait rapidement, l’édifice – et le bénéfice – du grand débat risque de s’effondrer. Pénicaud est convoquée pour la galerie par le Premier ministre. À Matignon, tout le monde était au courant que cette mesure était inscrite. Mission avait été donnée à la ministre du Travail, issue de la société civile, peu habituée à identifier les chausse-trapes de la politique, de faire passer cette disposition hautement inflammable. Muriel Pénicaud, qui a le don d’agacer ses collègues avec son ambition à peine masquée pour le poste de Premier ministre, souvent difficile à suivre tant sa pensée ultra-rapide bouscule ses mots, fait courir au président le risque de rallumer la colère française.

      Il revient à ce dernier d’intervenir, alors qu’il se trouve à New York. Sa réaction est sans appel : il somme Édouard Philippe, le jour même, d’enterrer solennellement la mesure devant les députés. Fin de la polémique. Elle laisse un goût amer à Emmanuel Macron. Malgré son admonestation lors du séminaire gouvernemental, la tendance ne s’est pas inversée : c’est encore lui qui doit régler les problèmes des ministres, alors qu’il attend d’eux des solutions.

      D’autres foyers risquent de s’allumer : la niche fiscale qui vient soulager les artisans et entrepreneurs sur l’utilisation du gazole non routier est également dans le collimateur de Bercy. Les petits entrepreneurs pourraient encore être frappés de plein fouet et relancer le mouvement des Gilets jaunes. Les services du Premier ministre et du ministre de l’Économie ont flairé le danger et se sont empressés de conclure un accord avec les fédérations professionnelles, sans vaincre la méfiance de la base. Bruno Le Maire, attentif à ces signaux faibles, s’emploie à éteindre le début d’incendie.

      Cette gouvernance de pompiers pyromanes ne disparaît pas, bien au contraire. Jean-Paul Delevoye, le haut-commissaire aux retraites, nommé par Emmanuel Macron pour sa capacité à « apaiser » les syndicats et son talent de démineur, devient à son tour un poseur de bombes. Dans Le Parisien du 6 novembre, il réussit à crisper le chef du gouvernement et le président en affichant publiquement ses réserves sur les évolutions de la réforme, notamment à propos d’une clause dite « du grand-père » qui sortirait une classe d’âge de la toise de la réforme. Le cafouillage au sommet de l’État est patent. Delevoye est recadré par Édouard Philippe, mais le mal est fait : le doute s’installe dans l’esprit des Français sur la fiabilité d’une réforme qui doit être maniée avec précaution. En contredisant le président, Delevoye met en lumière l’impossible méthode de l’« en même temps » que souhaite appliquer l’exécutif. « Jean-Paul Delevoye ne s’affranchit pas seulement des règles collectives, il lève un lièvre. Il dit tout haut ce que l’Élysée ne veut pas voir, relève avec perspicacité Cécile Cornudet dans Les Échos. Il explique l’impossibilité de trouver dans ce dossier une position d’entre-deux comme en cherche toujours Emmanuel Macron29. » Lequel conçoit sa réforme comme preuve de sa capacité intacte à agir, mais ne veut pas d’un nouvel embrasement de type Gilets jaunes. À la recherche d’arrangements très difficiles à trouver, il se dit déterminé à en finir avec les régimes spéciaux, mais ouvert à tous les aménagements. Un principe théorisé par Nicolas Sarkozy : une bonne réforme est une réforme qui passe, même réduite dans son ambition.

      Problème : pour Jean-Paul Delevoye, si la « clause du grand-père » est instaurée pour certains, elle doit l’être pour tous. L’« équité » est le fondement de cette réforme, rappelle-t-il au président qui semblait ne l’envisager que pour les régimes spéciaux. Malgré toutes les mises en scène des protagonistes pour convaincre qu’il n’y a aucun problème de coordination ni de communication au sommet de l’État, le couac ruine la confiance des Français dans le bien-fondé de cette réforme. Les syndicats ne s’y sont pas trompés et s’engouffrent dans la brèche : ils entourent de rouge la date du 5 décembre 2019 sur l’agenda social. Après leur mise à l’écart par les Gilets jaunes et la minimisation de leur rôle par le gouvernement depuis le début du quinquennat, l’heure de la revanche a sonné.

      Le 9 décembre suivant, en plein conflit sur la réforme des retraites, la révélation par Le Parisien que Jean-Paul Delevoye avait oublié de déclarer auprès de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) sa fonction d’administrateur d’un institut de formation dans les assurances suscite nombre de réactions politiques30.

      Le gouvernement est à nouveau dans la tourmente et aborde un hiver en pente raide, pour la deuxième année consécutive. Cette fois, la bataille ne se livre pas sur les ronds-points ni dans les centres-villes, mais dans les gares. Les syndicats ont bloqué la France. Les Français se posent une seule question : aura-t-on un train à Noël ? Ils ne se demandent pas comment leur retraite évoluera avec la réforme voulue par Emmanuel Macron. Cette réforme, ils ne la comprennent pas, ne la sentent pas.

      Le gouvernement va de Charybde en Scylla. Sous la pression de l’opinion, le haut-commissaire Jean-Paul Delevoye est contraint de jeter l’éponge. « La préparation de cette réforme des retraites était une erreur, ce fut deux ans de dialogue technique avec les syndicats31 », dira le président. Un pavé dans le jardin de Jean-Paul Delevoye, architecte officiel de cette réforme complexe, à laquelle les Français n’ont rien compris. Les acquis du grand débat sont passés par pertes et profits.

      Le chef de l’État le confie à ses proches : « Il n’est pas question de mener la réforme des retraites sans son volet financement », ainsi que le redit le député d’Ille-et-Vilaine Florian Bachelier, questeur de l’Assemblée nationale. Autrement dit, avec son potentiel explosif. Laurent Berger, le secrétaire général de la CFDT, qui ne manque jamais une occasion de s’affronter à Emmanuel Macron, prévient dès la rentrée 2020 : « Si vous remettez la réforme des retraites à l’agenda, ce ne sera plus possible, on mettra tout le monde dans la rue. »

      La réforme des retraites ne verra pas le jour. Emmanuel Macron a perdu la bataille.
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  Mars foudroie Jupiter

  « Le jour d’après ne ressemblera pas aux jours d’avant. »

    Lorsque le président de la République s’adresse aux employés d’une enseigne de fabrication de masques à Saint-Barthélémy, près d’Angers, le quinquennat s’est arrêté depuis deux semaines. Le macronisme vient d’être emporté par un minuscule agent infectieux. Balayé, tout comme l’économie de la planète, les compagnies d’aviation, les grandes entreprises, les centres commerciaux. Une civilisation du rassemblement et de l’émotion collective s’est retrouvée vitrifiée, telle une Pompéi des temps modernes. Dans les années 1990, l’ère des concerts humanitaires avait trouvé son apogée dans les messes des Journées mondiales de la jeunesse, sorte de Jeux olympiques de la ferveur planétaire inventées par Jean-Paul II, le pape globe-trotter, et diffusées par satellites. C’était l’époque où le monde occidental se touchait, se pressait, vibrait, s’embrassait. Désormais, tout le monde s’évite. La fréquentation de l’être humain est dangereuse. La formule de Hobbes a trouvé sa déclinaison épidémiologique : à cause du coronavirus, l’homme est vraiment devenu un loup pour l’homme. La société de défiance est instaurée : pour rencontrer des amis, il faut braver le couvre-feu ou montrer patte blanche. Face à cette prohibition de la fête, la vie s’organise en clandestinité, comme dans toute période de guerre.

    Mars 2020, ou le mois qui a fait basculer le quinquennat d’Emmanuel Macron dans une guerre contre l’infiniment petit et néanmoins tout-puissant. Trois semaines conclues par une allocution solennelle pour déclarer la France « en guerre1 ». La formule marque le mandat macronien d’une pierre noire.

    Le propos n’est pas ici de reconstituer au jour le jour les événements de cette crise sanitaire, toujours pas achevée à l’heure où s’écrivent ces lignes, mais d’observer à la loupe ce mois de mars 2020, tant il représente la charnière du quinquennat. Les planètes se disloquent dans le ciel du président. Le projet exposé durant la campagne de 2017 et esquissé depuis son élection est au rancart, malgré les arguties officielles sur « la-volonté-intacte-de-poursuivre-les-réformes ». Emmanuel Macron voulait transformer la France, il doit désormais s’attacher à préserver ses fonctions vitales. Il voulait émanciper les Français, le voilà contraint de les enfermer. Le président tactile cantonné aux « gestes barrières » – personne, au sein du gouvernement, n’a jugé utile de trouver un vocable moins répulsif.

    Le monde selon Macron vient de s’arrêter. Game over. Plus rien ne ressemblera aux jours d’avant. Qui aurait dit qu’un pangolin malade allait mettre à bas l’économie mondiale, décimerait des centaines de milliers de personnes et claquemurerait des millions d’êtres humains ?

    Depuis janvier, Emmanuel Macron a tout de même saisi l’essentiel : le pays doit se préparer à une secousse majeure. Il a été prévenu que trois touristes chinois, les premiers cas, ont été diagnostiqués positifs dans l’Hexagone. Dès ce moment, le fils de médecin, qui a grandi avec la science comme boussole, entame un compte à rebours vers l’inéluctable : faire basculer le pays dans un nouveau monde, bien différent de celui dont il rêvait. Durant deux mois, l’exécutif est sur le qui-vive. Les informations alarmistes s’accumulent. En Haute-Savoie, un premier foyer épidémique est identifié. Onze personnes sont détectées positives dans un village. Le nom du lieu est tout un programme : Les Contamines-Montjoie. Alain Bauer, spécialiste en prévision de crises, prévoit « une année 2020 entièrement marquée par la montée en crise ».

    La chronique du mois de mars est frappée par deux sigles : 49-3 et Covid-192. En ce début de printemps, le texte de loi sur les retraites s’est transformé en calvaire. La réforme phare du quinquennat, rejetée par une opinion méfiante, est devenue le symbole d’un « Viêtnam politique ». La droite s’est emparée du sujet et retrouve un peu de souffle pour attiser les braises : pas de réforme des retraites sans réforme de son système financier pour assurer la pérennité du système. Son mantra empoisonne Édouard Philippe, convaincu lui aussi, mais qui ne peut l’assumer ouvertement au nom du carcan de l’« en même temps ». La question de l’âge pivot, ainsi que le recours au 49-3, sont discutés aux comptoirs par des millions de Français, entre la une de leur quotidien et la matinale des chaînes d’info.

    Au sommet de la pyramide, le président encaisse la droitisation du texte. Cette réforme des retraites est un marqueur de son mandat, fondamental pour la campagne présidentielle à venir. Mais elle a été changée par le travail des poutres droitières au sein de son exécutif. Même s’il comprend les arguments, il ne peut l’assumer ouvertement. Il faut donc en finir au plus vite. Alors le président donne des consignes claires à ses troupes : « Nous, ce qu’on veut, c’est être réélus en 2022, donc il faut que les réformes sociales arrivent à leur terme, m’explique Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement. Donc Macron nous a dit : “Vous vous débrouillez, mais la réforme des retraites doit être adoptée à l’été 2020 pour que les décrets d’application puissent ensuite sortir à temps.” »

    Emmanuel Macron veut encore forcer le destin, préserver les apparences en repoussant au maximum les annonces difficiles. Il veut montrer que la vie doit continuer. Deux jours auparavant, face aux prévisions des plus pessimistes, le président a exprimé sa mauvaise humeur en Conseil des ministres : « Il n’est pas question d’arrêter le pays, il faut savoir raison garder ! » Toujours repousser jusqu’à l’ultime instant ce qui pourrait geler son quinquennat de la transformation. Emmanuel Macron lutte pour préserver sa singularité quelques jours encore, avant de se résoudre à basculer dans le rôle du gestionnaire de crise.

    
      « Quoi qu’il en coûte »

      Ce jour-là, 4 mars, je me trouve dans le bureau du secrétaire général de l’Élysée, Alexis Kohler. Notre rendez-vous vient de commencer lorsque des informations arrivent sur mon téléphone portable : des frontières se ferment, notamment celles d’Israël. Ce pays est un des premiers à se barricader pour de longs mois, contaminé par des visiteurs et des groupes de populations hostiles ou indifférentes aux consignes sanitaires.

      Toujours affable, répondant aux questions avec précision, le bras droit du président s’efforce de donner une cohérence aux événements qui s’accélèrent. La crise du coronavirus est « au sommet de l’agenda », selon la formule consacrée. Le gouvernement s’apprête à passer en « phase trois », celle qui prend acte de la circulation rapide du virus dans le pays. C’est le sacerdoce d’Alexis Kohler : donner le sentiment que le pouvoir continue de maîtriser le quinquennat, transformer en décisions cohérentes et réfléchies les foucades et volte-face présidentielles. Il est le paysagiste d’Emmanuel Macron : il peut transformer un torrent en lac et faire passer un maquis pour un jardin japonais. L’acte II ? « Un changement de méthode, pas de cap. » La réforme des retraites s’enlise ? « Il était évident depuis le départ que c’était une réforme difficile. »

      Le discours du secrétaire général a néanmoins changé. Le soulèvement des Gilets jaunes en 2018, le conflit des retraites en 2019 sont passés par-là. Et maintenant le coronavirus… Les mots choisis masquent les crises subies. Le cahier à spirale qu’il montrait fièrement aux visiteurs, avec la liste des réformes cochées depuis l’élection d’Emmanuel Macron, reste cette fois dans son tiroir.

      Soudain, Alexis Kohler laisse échapper un filet de vérité lorsqu’il évoque le lien complexe entre Emmanuel Macron et les Français : « S’il existe la perception d’un problème, alors c’est que le problème existe. » D’un ton presque détaché, il assène : « Vous savez, pour qui connaît le président, là est la difficulté : “vendre” ce président à l’opinion3. » J’entoure cette sortie sur mon calepin : inquiétude ou lassitude ? Étonnante confession sous couvert d’explication distanciée. Que veut signifier le secrétaire général à ses visiteurs ? Que travailler aux côtés d’Emmanuel Macron, décrit sous cape comme indécis, versatile et mû par de brusques accélérations, aussi inattendues qu’inexplicables, s’apparente à une servitude volontaire plus qu’à une sinécure ? Ou bien faut-il rapprocher ces paroles des regrets exprimés par François Bayrou en février 2021 : « Le président que je connais, les Français n’ont pas souvent l’occasion de le voir et je le regrette4 » ?

      Ce soir-là, les barons du régime – grands ministres et chapeaux à plumes de la Macronie – sont conviés à dîner par le chef de l’État. Conseil de guerre dans le jardin d’hiver. Lorsque le pays traverse des heures graves, la Ve République, fabriquée pour le général de Gaulle, ne connaît qu’un répertoire : le président-chef de guerre. La liturgie est entonnée. « Nous sommes confrontés à quatre crises : sanitaire, économique, financière et migratoire. Que préconisez-vous ? », lance le président aux caciques. Le chœur réplique : « Parler au pays en chef de guerre, protecteur et père de la nation5. »

      Faire diversion, toujours. Le 6 mars, Emmanuel Macron consacre sa journée à mettre en scène le « président qui rassure ». Il partage un déjeuner dans un Ehpad parisien et discute avec les résidents devant les caméras. Revoir ces images, presque deux ans plus tard, fait sursauter. Personne ne porte de masque, les tables sont rapprochées. Dans ce décor qui n’est pas fait pour rassurer, le président lance un appel à « limiter au maximum [sic] les visites » aux aînés et rappelle que « la priorité absolue aujourd’hui est de protéger les plus fragiles ». Depuis janvier, selon un bilan établi la veille, la pandémie a touché quatre cent vingt-trois personnes et fait sept morts, tous âgés de plus de soixante ans. Cette visite est aussi un message en creux : il s’agit de montrer que les personnes âgées sont les plus touchées par le coronavirus, par opposition au reste de la population6.

      Le président sait toutefois que son combat pour repousser l’inéluctable touche à sa fin. Il choisit ce moment pour lancer un autre message et prévenir les Français d’un changement drastique à venir, en demandant de ne pas céder à la panique : « Nous allons affronter cette épidémie dans la durée. Je ne sais pas vous en donner la durée précise, mais il y aura plusieurs semaines à coup sûr dans cette situation. » Le fameux « en même temps », cette godille politique, s’est encore une fois manifestée, presque à l’insu du président. Comme un réflexe7.

      Le soir même, le couple Macron accepte l’invitation de leur ami producteur Jean-Marc Dumontet. Encore une fois, il s’agit de préserver le moral des Français. Les salles se vident. Les Parisiens ne sortent plus et le monde du spectacle commence à redouter l’avenir. À l’affiche du théâtre Antoine, la pièce Par le bout du nez. François-Xavier Demaison joue le rôle d’un jeune président de la République paralysé par une démangeaison nasale le jour de son discours d’investiture. Il est pris en charge par le psychiatre François Berléand… Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’Emmanuel Macron a le sens de l’agenda.

      Dumontet a eu son happening. Au lendemain de la représentation, il se fait le porte-parole du chef de l’État sur Twitter : « Le président a précisé que, malgré le coronavirus, la vie continuait et qu’il ne fallait pas (sauf pour les populations fragiles) modifier les habitudes de sortie, en suivant les règles d’hygiène. » Il faut rester dans le couloir désigné par Macron : pas d’affolement. Avec des prises de risque assumées. Quelques jours auparavant, le président s’est entretenu avec Gérard Collomb, le maire de Lyon : alors que l’épidémie flambe en Italie, la rencontre entre le club de football lyonnais et la Juventus de Turin sera maintenue. « Le maître mot de ces prochains jours est : proportionnalité », souligne Alexis Kohler8. Voilà pour la scène jouée face aux Français.

      Derrière les tentures du pouvoir, c’est un scénario autrement plus noir qui s’est préparé, ce même 6 mars 2020. Depuis quelques jours, Jean-François Delfraissy, le président du Comité consultatif national d’éthique, spécialiste des épidémies, a été chargé par le président d’élaborer en urgence un comité d’experts « afin d’éclairer la décision publique dans la gestion de la crise sanitaire liée au coronavirus9 ». Ce jour-là, entre sa visite aux personnes âgées et sa sortie au théâtre, Emmanuel Macron se réunit pendant près de trois heures avec ce qui va devenir au fil des jours une nouvelle instance au sommet du pouvoir. La « république des blouses blanches » est née, suivie quelques jours plus tard de l’officialisation de la création du Conseil scientifique, un aréopage de scientifiques de renom dirigé par le professeur Delfraissy10. À cette date, le professeur Didier Raoult fait partie du conclave, à la demande du chef de l’État qui a déjà repéré les vidéos et le potentiel perturbateur du professeur marseillais, qui dit travailler sur le « repositionnement » d’une vieille molécule censée guérir la maladie. La consigne est claire : il faut « traiter » Raoult.

      Tous ces pontes partagent une conviction : la vague épidémique approche et s’apprête à déferler sur la France. Ce n’est qu’une question de jours. Il faut prendre des mesures pour éviter un raz-de-marée à l’italienne. Curieusement, l’hypothèse d’un confinement strict est écartée au nom de l’acceptabilité par la société, et ce alors que la campagne électorale pour les élections municipales est bien avancée. Pour bien marquer cette différenciation, Sibeth Ndiaye, la porte-parole du gouvernement, parle trop vite de la situation italienne : « L’Italie a pris des mesures – je pense notamment aux contrôles de température à l’arrivée des vols en provenance des zones à risque – qui n’ont pas permis d’enrayer l’épidémie. » La militante de la pensée complexe se retrouve piégée par les ciseaux du simplisme. Sa citation, tronquée et reprise sans l’incise, enflamme les réseaux sociaux de l’autre côté des Alpes. Rome s’insurge : « Que la France arrête de donner des leçons ! » La France toujours différente, toujours singulière, avec son exception en bandoulière…

      En réalité, cela fait plus d’un mois que le gouvernement est passé en mode « crise sanitaire aiguë ». Une cartographie des zones contaminées dans le monde est établie. Le premier planisphère de la pandémie est accroché dans la cellule de crise du Quai d’Orsay. Tous les services de l’État, y compris les plus confidentiels, sont mobilisés. La question très délicate des rapatriements de Chine est gérée par les services diplomatiques, en lien avec la cellule de crise au ministère de la Santé. Le 31 janvier, après une nuit de formalités harassantes menées par les agents du Centre de crise et de soutien du Quai d’Orsay, cent quatre-vingts Français sont montés à bord d’un avion français pour être rapatriés. Après quelques centaines de rapatriements épiques vers la France, la doctrine a été rapidement arrêtée : « Il faut jouer au niveau européen. Un Airbus A380 est discrètement affrété pour rapatrier les Européens. Les négociations avec les autorités chinoises prennent l’allure d’une grande opération d’exfiltration et d’un jeu de dupes », raconte un haut responsable français. Il faut à la fois recenser avec les Chinois les Européens dans toutes les provinces et réussir à leur faire accepter que les conjoints éventuels, d’origine chinoise, soient autorisés à sortir du pays. Des autorisations secrètes sont obtenues. Parfois, l’opération nécessite l’intervention et un dialogue au plus haut niveau entre Français et Chinois. La politique et les relations bilatérales complexifient les enjeux, en particulier lorsque les Chinois demandent que des athlètes soient reçus en France dans le cadre d’un programme de coopération. Au premier jour du confinement, cent cinquante mille personnes dans le monde attendent d’être rapatriées. Les services français doivent dénouer des situations diverses : des Français bloqués dans leur hôtel à Tenerife, des cyclistes professionnels confinés à Abu Dhabi, un couple de Nouvelle-Calédonie bloqué au Japon11…

      Jours funestes, marqués par l’invasion d’un virus mortel qui oblige les Français à ne plus se toucher sur ordre présidentiel. Emmanuel Macron donne le sentiment de n’être plus le président de l’« en même temps », mais celui du contretemps. L’épidémie, c’est le retour brutal de la vieille histoire humaine, projetée dans un monde hyperconnecté et en mouvement perpétuel. Un Moyen Âge New Age. Depuis le début du mois de mars, la France est passée de deux à trois cent soixante-dix décès. La mort, cette grande oubliée des sociétés occidentales, s’installe dans le quotidien des Français. Ces derniers ont fait la connaissance de Jérôme Salomon, le directeur général de la Santé, surnommé le « ministre bis », puis « le croque-mort » dans les couloirs du ministère. Il est un interlocuteur des médias, devant lesquels il cache de moins en moins sa mine soucieuse. Chaque jour à 20 heures, durant plus de deux mois, il égrènera les chiffres de l’épidémie et le nombre des morts.

      Certes, sur les quatre-vingt-sept mille cas de coronavirus – on ne dit pas encore Covid-19 –, on en recense quatre-vingt mille en Chine. Ce qui inquiète le haut fonctionnaire Jérôme Salomon, c’est l’augmentation des cas extérieurs : mille cas en Italie et trente morts. L’administration française en appelle au bon sens des citoyens, recommande quelques bonnes pratiques d’autorégulation, mais pas encore de confinement, déjà en vigueur en Chine mais imputé au caractère non démocratique du pays. Les médecins de plateaux et de studios, qui entament à peine leur prise de pouvoir, auscultent la France en direct et concluent à une dangerosité similaire à une grippe. Pour la première fois dans l’histoire de l’ère médiatique, l’évolution d’une pandémie est suivie en direct par les chaînes d’info en continu. Les mandarins et les pontes inconnus côtoient les médecins célèbres qui s’expriment chaque jour. Dans tous les bureaux de l’exécutif, les télévisions sont allumées, les réseaux sociaux scrutés. « Ces experts influencent aussi les responsables politiques », explique au Monde William Dab, ancien directeur général de la Santé. À l’entendre, « l’exécutif, dans son souci de rassurer les populations, a envie de leur faire confiance… » Certains, comme le médiatique Dr Cymes, complètent leur ordonnance d’une potion amère administrée aux médias avec leurs titres anxiogènes. Étonnamment, les spécialistes en maladies infectieuses ne sont pas encore invités sur les plateaux des JT. Avec eux, le diagnostic sera d’une tout autre nature.

      Dans son bureau, Emmanuel Macron apprivoise cette réalité : la foudre Covid-19 a frappé la présidence de Jupiter. En un mois, le pouvoir est passé de la guérilla parlementaire sur la réforme des retraites à l’instauration d’un état d’urgence sanitaire qui va durer plus de trois cents jours et considérablement modifier la vie démocratique du pays.

      Les élections municipales, dont le premier tour est prévu le 15 mars, en sont le premier exemple. Le scrutin se tient dans un climat de tension et d’incompréhension, d’autant que la veille du vote, à 20 heures, le Premier ministre a annoncé que les cinémas, les cafés et les restaurants seraient fermés le jour même à partir de minuit, tandis que les bureaux de votes resteraient ouverts, avec de nombreuses précautions sanitaires. Les Français, dans leur majorité, ne comprennent pas pourquoi on leur interdit d’aller au restaurant, si on les autorise à se presser dans les bureaux de vote. Le temps passé dans un bureau de vote n’excède pas celui passé dans une boulangerie, argumente le gouvernement.

      En coulisse, la réalité est différente. L’annonce du Premier ministre, dramatisée et précipitée, accroît le sentiment de panique qui s’est emparé du sommet de l’État et fait monter la tension entre Matignon et l’Élysée. Le chef de l’État aurait voulu reporter le premier tour de l’élection, en raison de la dégradation de la situation sanitaire ; il s’est heurté à une levée de boucliers dans l’opposition, d’une certaine manière relayée par Édouard Philippe. De façon directe ou indirecte, Emmanuel Macron se voit menacé d’une forte bronca par les ténors de la droite. De Gérard Larcher à François Baroin, en passant par Christian Jacob, le message est clair : pas question de se plier à un « coup de force institutionnel ». Une protestation non dénuée d’arrière-pensées : le scrutin municipal s’annonce très favorable à la droite, qui tient un grand nombre de communes. Se priver de cette rampe de lancement pour la reconquête nationale était impensable pour Les Républicains. Une partie des ministres est d’ailleurs en désaccord avec le président. « Attention aux extrêmes qui vont hurler à la manipulation », s’inquiètent des membres du premier cercle.

      Quant à Édouard Philippe, candidat à la mairie du Havre, en relation avec nombre d’élus locaux de droite, il a relayé leurs protestations auprès de l’Élysée. Le matin même, il n’est pas en mesure d’informer les chefs de partis de la décision présidentielle. Et pour cause, il n’est pas tenu au courant. Finalement, Emmanuel Macron doit reculer et renoncer, après que les membres du Conseil scientifique ont refusé de fournir un argumentaire favorable au report du premier tour des élections, ayant flairé le piège de l’instrumentalisation politique. Cet épisode constituera un point de rupture dans la relation Macron-Philippe, très protégée des regards extérieurs.

      Cette fois, impossible d’y échapper. Angela Merkel annonce que 60 à 70 % des Allemands pourraient être contaminés12. Donald Trump interrompt les vols entre l’Europe et les États-Unis. La situation devient politique. L’entrée en piste du président américain change la donne13. Le CAC 40 a enregistré la plus forte baisse de son histoire. Les compagnies aériennes sont dans la tourmente. « Le monde craque », titrent Les Échos14.

      La politique française de distanciation n’a plus droit de tirage. Emmanuel Macron se veut différent, mais il ne peut se permettre de paraître en retard. Il devra mettre les bouchées doubles. En l’espace de quarante-huit heures, le président s’adresse deux fois aux Français. La première, le jeudi 12 mars, il les appelle à faire face à la crise sanitaire « la plus grave depuis plus d’un siècle ». Puis, au terme d’une journée d’intenses consultations et d’hésitations, le président reparaît sur les écrans pour rendre tout d’abord hommage aux personnels soignants qui se battent chaque jour dans les hôpitaux submergés. Il remercie tous les Français qui, grâce à leur sens des responsabilités, ont combattu l’avancée du virus. Revoir aujourd’hui cette allocution renseigne sur l’état de sidération du pouvoir : ce n’est pas un discours, c’est une douche écossaise. À entendre le président, on croirait d’abord que l’épidémie touche à sa fin ; mais au détour d’un paragraphe, changement de ton : « Je veux que vous sachiez que cette situation va durer. »

      À compter de cet instant, les décisions pleuvent : les écoles, les crèches, les collèges, lycées et universités seront fermés. Alors que les maisons de retraite sont à leur tour fermées aux visites, Emmanuel Macron incite à un confinement volontaire des personnes âgées, afin de gagner du temps et d’éviter l’engorgement des hôpitaux. Ainsi, les « plus de soixante-dix ans » atteints de maladies chroniques ou respiratoires et les personnes handicapées sont-ils invités à rester chez eux. Toutes les opérations chirurgicales non urgentes sont déprogrammées.

      Dès ce soir-là, l’éventualité d’une deuxième vague est évoquée par le président. « Elle touchera des personnes plus jeunes qu’il faudra soigner également. » Alors que la fermeture des écoles désorganise la vie des entreprises, le chef de l’État annonce « un mécanisme massif et exceptionnel de chômage » : l’État prendra à sa charge l’indemnisation des salariés contraints de rester chez eux. « Le temps aujourd’hui est à la protection de nos concitoyens et à la cohésion de la nation. Le temps est à cette union sacrée… » C’est l’instauration d’une économie administrée selon le principe désormais fameux du « quoi qu’il en coûte ». Protéger les compétences et les emplois, préserver l’appareil productif alors que l’économie mondiale s’effondre : cette fois, l’exception française ne fait pas dans la posture. Aucun pays au monde ne s’engagera à ce point pour soutenir son économie. C’est la nouvelle clef de voûte du mandat d’Emmanuel Macron. Le pari est risqué, mais nous savons le président amateur des prises de risque.

      Préserver l’économie, protéger la démocratie : c’est l’aspect le plus réussi du discours présidentiel. Mais les Français ignorent, dans leur grande majorité, les détails de cette journée de dupes, qui a conduit leur président à confirmer en direct la tenue d’un scrutin qu’il souhaitait reporter.

      Ce soir-là, devant des millions de Français, Emmanuel Macron met un terme à la révolution promise et annonce un régime censé préserver la nation. Un nouveau principe est érigé : la confiance dans la science. « On écoute ceux qui savent », martèle le président15. Le jour même, les épidémiologistes l’ont prévenu que laisser se propager le virus équivaudrait à contaminer la moitié de la population. La surmortalité, provoquée par la saturation des services de réanimation, risque de se traduire en centaines de milliers de morts. Ces prévisions ont glacé l’exécutif.

      Et pourtant, les Français n’entendent pas le message. Effaré, le président regarde les images des chaînes d’info montrant les parcs bondés dans tout le pays, des quais de Seine pris d’assaut par les Parisiens assoiffés de soleil printanier. Comme si le virus n’existait pas… sauf à l’hôpital, où déferlent les premières vagues de malades.

      Il faut donc frapper fort. En fin de journée, une intervention d’Édouard Philippe est annoncée. Depuis le centre opérationnel de crise, le chef du gouvernement, la mine sombre, annonce la fermeture des bars et des restaurants le soir même, à compter de minuit. Aucun ministre n’est prévenu. Les Français qui s’apprêtent à aller voter le lendemain entendent que la vie sociale doit s’arrêter. Cette fois, ils sont sous le choc. Ils ont entendu le message radical : la France se ferme. Le Premier ministre a reproché aux Français de ne pas appliquer avec assez de discipline les fameux « gestes barrières ». Surprenante mise en cause de l’inconscience des Français, alors que le message au sommet de l’État, tout au long des jours précédents, a consisté à prouver que la vie pouvait continuer.

      La circulation du virus en France a rejoint le niveau de l’Italie. Jérôme Salomon annonce le passage au stade 3, qui correspond à une circulation active. Autour du président, on admet encore moins que le scrutin soit maintenu. Mais Emmanuel Macron ne peut plus se déjuger. Le voilà obligé de justifier pourquoi le vote peut avoir lieu, alors qu’il n’en pense pas un mot. Un proche du président résume cruellement ce « ratage » : « Il y a des moments qui font un mandat : les Euromissiles pour Mitterrand, le refus d’aller en Irak pour Chirac, Kolwezi pour Giscard, la crise financière pour Sarkozy, les attentats pour Hollande. C’était le moment Macron et il l’a raté16… » Le président, lui, incline à penser que c’est plutôt Édouard Philippe qui a raté son intervention. Une décision aussi importante que la fermeture du pays devait comporter sa part de souffle et de transcendance. L’annonce du Premier ministre a été comme les fermetures annoncées : administrative.

      Intervention du président le jeudi soir, prise de parole du Premier ministre le samedi soir, puis le dimanche dans le 13 heures pour installer un confinement qui n’ose pas dire son nom, à la veille d’une nouvelle intervention présidentielle le lundi : la communication au sommet de l’État traduit une gestion au jour le jour, sans cohérence. Une chose est certaine : l’exécutif subit l’une des pires crises depuis 1939. Il « apprend en marchant ». Les analyses des scientifiques, officiellement encouragés à ce stade par le président de la République, ont la haute main sur l’échelon politique. Un an plus tard, à l’orée du troisième confinement, Emmanuel Macron sera en butte à ceux qu’il surnomme en petit comité « les Cassandre », opposant au Comité scientifique un savoir-faire politique et un spectre plus large que les strictes données sanitaires dans la prise de décision.

      La machine de l’État, elle, commence à révéler sa profonde nature : lente, lourde et inapte à l’anticipation. Deux territoires sont particulièrement touchés : la région Grand Est, suite à une retraite évangélique, et le département de l’Oise, où le virus a été introduit par des soldats français qui menaient une mission de rapatriement de Chine. Il n’y a pas eu de confinement local d’urgence.

      La décision du président est prise au lendemain d’un dimanche électoral au cours duquel la droite s’est livrée à un bel exercice de mauvaise foi en exigeant le report d’un scrutin dont elle avait exigé le maintien. Surtout, la majorité est mal en point à l’issue du premier tour. Gérard Collomb est en quatrième position à Lyon, Agnès Buzyn est largement distancée à Paris. À Marseille, le candidat LREM est éliminé. Au Havre, Édouard Philippe, en passe d’être élu, est tout de même en recul de dix points par rapport à 2014. Seuls deux transfuges de l’« ancien monde », Gérald Darmanin et Sébastien Lecornu, sauvent l’honneur à Tourcoing et à Vernon.

      Une journée de consultations commence par les présidents des assemblées, les chefs de partis et les anciens présidents de la République. Auprès de certains interlocuteurs, Emmanuel Macron apparaît hésitant sur la portée et la nature des décisions qu’il compte imposer à la nation le soir même.

      À 20 heures, Emmanuel Macron s’adresse à nouveau aux Français. Il applique le principe énoncé trois jours plus tôt : écouter les scientifiques qui lui recommandent de confiner sans délai. Le professeur Delfraissy s’est dit frappé par le comportement des Français, alors que la contagion progresse. Il est décidé à frapper fort, mais ne dit pas les choses en face. Voici les mots qu’il choisit pour faire comprendre aux 35 millions de personnes qui le regardent ce soir-là qu’elles seront confinées : « En conscience, j’ai décidé de renforcer encore les mesures pour réduire nos déplacements au strict nécessaire. Dès demain 12 heures, et pour quinze jours au moins, nos déplacements seront fortement réduits. Cela signifie que les regroupements au parc ne seront plus permis, que retrouver ses amis ne sera plus possible17… »

      Le mot « confinement » n’est pas prononcé. Il faudra attendre le point d’information du ministre de l’Intérieur, plus tard dans la soirée, pour l’entendre dans la bouche d’un responsable politique. Ce soir-là, le président préfère marteler un autre mot : « Nous sommes en guerre. » Il le répétera six fois. « Nous sommes en guerre. En guerre sanitaire nous ne luttons ni contre un ennemi, ni contre une nation […], mais la mobilisation doit être générale. »

      Ce n’est qu’après avoir déclaré cet état de belligérance contre le virus que chef de l’État décline la première des conséquences : « C’est pourquoi j’ai décidé que toutes les réformes seront suspendues, à commencer par la réforme des retraites. » Puis il annonce l’instauration d’un état d’urgence sanitaire qui sera voté rapidement par les assemblées et la fermeture des frontières de l’espace Schengen. Le président détaille ensuite les nouvelles dispositions pour soutenir les entrepreneurs, les artisans et les salariés. Lui qui rêvait de faire de chaque jeune un millionnaire devient consultant « slow life » malgré lui. « Prenez du temps pour lire, vous occuper de vos proches, prendre des nouvelles, retrouver le sens des choses… »

      Ce 16 mars, la première révolution macroniste a pris fin. Elle a fait place à un état d’urgence inédit pour préserver l’intégrité physique et économique de la nation. Outre son impact sur les finances publiques, le « quoi qu’il en coûte » à un prix politique. Sacrifier l’économie pour la santé est un beau principe, mais lourd de conséquences. Littéralement impressionné par les prévisions des scientifiques et la réalité dans les hôpitaux, l’exécutif prend la décision de confiner unilatéralement et de faire passer sous la toise administrative des régions inégalement touchées par la maladie. Certains territoires peu ou pas contaminés, comme le Centre et l’Ouest, auraient pu continuer à fonctionner, afin d’alléger la charge de l’État et de maintenir un appareil productif local. La doctrine du confinement territorialisé qui prévaudra durant l’hiver 2021 était-elle impossible à mettre en place dès 2020 ? Déjà, des voix se prononcent dans la majorité en faveur d’une « politique de la dentelle » ; elles ne sont guère écoutées.

      Ce dérapage financier hors normes n’est pas sans conséquences. Les dispositifs d’aides d’urgence, de fonds de garanties et de prêts garantis par l’État porte le déficit budgétaire a plus de 220 milliards d’euros et celui de la Sécurité sociale à 52 milliards. La dette s’élève à 120 % de la richesse nationale. Ces données pèseront inévitablement plusieurs années encore sur l’économie et la situation de l’emploi. Le plan de relance, en partie financé par l’Europe, ne sera pas de nature à réactiver l’économie mais à la réorienter vers des politiques publiques soucieuses de l’environnement, ce qui constitue un progrès non négligeable.

      Quoique louable, le « quoi qu’il en coûte » présente des aspects inégalitaires. L’ex-secrétaire général de l’Élysée Jean-Pierre Jouyet, ancien « mentor » d’Emmanuel Macron, rappelle les mécanismes historiques à l’œuvre lors des crises financières : « Depuis le xviiie siècle, Law, Calonne et Necker, rien ne protège mieux les privilèges et leurs titulaires que l’emprunt, la dette et la liquidité monétaire, au détriment d’une répartition juste des contributions. Pendant les périodes d’union nationale, les gouvernements jurent la main sur le cœur que tout cet argent déversé sert également tous les citoyens. » Le haut fonctionnaire, ancien dirigeant de la Caisse des dépôts, ancien ministre de Nicolas Sarkozy et bras droit du président Hollande, poursuit avec franchise : « Je suis bien placé pour savoir que le principal objectif consiste à protéger le système bancaire et financier français, de plus en plus affaibli face aux États-Unis, à la Chine et aux économies émergentes d’Asie. Aucune inégalité n’est réduite à l’issue des crises18. » Un principe que vérifient les lendemains de la Première Guerre mondiale et de la crise de 1929.

      La crise de 2020 n’échappe pas à cette règle. Ce sont surtout les entreprises qui bénéficient des sommes versées par l’État. Les marchés ont d’ailleurs bien réagi à ces injections monétaires. Les personnes qui ont dû continuer à travailler malgré le manque de masques et de tests et qui seront sans doute parmi les derniers bénéficiaires du vaccin – chauffeurs routiers, employés des grandes surfaces, ouvriers du bâtiment, les fameux « deuxième ligne » de la guerre contre la pandémie – auront reçu dans le meilleur des cas une prime défiscalisée.

      Le diagnostic et la prévision restent des outils très affûtés pour Emmanuel Macron qui va multiplier les prises de parole dans les médias, conscients du mouvement tectonique qui est enclenché. Une nouvelle géologie politique est en formation. « La peur s’installe, explique le président en exclusivité au Journal du dimanche, six jours après son intervention télévisée. Ce sera un test pour notre démocratie. […] Nous devons réussir à faire respecter les nouvelles règles sans mettre la société à l’arrêt. Et organiser ensuite cette économie de guerre, parce que cela va durer. Nos sociétés ne sont plus habituées à ce qui est radicalement nouveau. Or, il va falloir accepter que les choses changent. On ne sait pas tout de demain. Nous devons rester unis19. »

      Les projections présidentielles n’incluent pas un retour aux « jours heureux », formule destinée à l’opinion. Le monde d’après sera surtout politiquement âpre. Le quinquennat a changé de projet. Le macronisme ne sera pas celui de la rupture au profit de la mondialisation heureuse. Rattrapé par le vieux monde et par l’Histoire, le voilà obligé de se remettre dans les traces des guerres et des après-guerres d’antan. La réforme des retraites n’est plus. Les hôpitaux sont à bout de souffle, à peine soulagés par le « Ségur de la santé », simulacre de réforme structurelle mise sous le boisseau par l’hyper-rigidité de l’administration. En matière de résistance aux changements, les mandarins de la santé ne sont pas peu fiers de leur professionnalisme. Le gouvernement ne fait pas face à des amateurs.

      Le « quoi qu’il en coûte », reprise du fameux « whatever it takes » de Mario Draghi, alors à la tête de la BCE, pour sauver l’euro pendant la crise financière de 2009, transforme le projet de société du président : le chantre de la réussite individuelle et de l’émancipation personnelle décide que l’économie sera désormais quasi administrée, placée sous perfusion de l’argent public.

      Les communistes en rêvaient, Emmanuel Macron l’a fait : la France devient « Cuba sans le soleil20 ».

    

    
      Bas les masques

      Il est le chef des armées en blanc. Du moins, c’est l’image qu’il veut donner. Charlotte sur la tête et surblouse. D’habitude, cela prête à sourire lorsqu’un président est obligé de se montrer devant les médias dans cet accoutrement, obligatoire dans les lieux sensibles. Il fut une époque où les conseillers en communication de l’Élysée se démenaient pour éviter de telles prises de vues. Avec le temps, le public et les présidents, premiers concernés, s’y sont habitués. Aujourd’hui, c’est un uniforme prisé.

      Le mardi 31 mars 2020, le président Macron est en visite à l’usine de masques de la PME angevine Kolmi Hopen, en périphérie d’Angers, le plus gros des quatre producteurs français. « Ce que fait l’entreprise, on en a besoin, lance le chef de l’État. Vous êtes une partie des solutions. » Il l’assure : « Nous allons continuer à produire plus de masques. » Pour les soignants, mais aussi pour « les salariés de deuxième ligne », ceux de la grande distribution notamment.

      Il y a urgence. Il faut éteindre la polémique sur la pénurie de masques. À Saint-Barthélemy-d’Anjou (Maine-et-Loire), le président multiplie les annonces : une hausse de la production dans les quatre entreprises françaises, afin de porter la production nationale de 3,3 millions de masques par semaine à plus de 10 millions. « Nous aurons plus que triplé en quelques semaines, déclare le président. Nous aurons ainsi la capacité à produire en France, d’ici fin avril, environ 15 millions de masques par semaine. » Santé publique France, l’agence nationale, recevra « une dotation spécifique de 4 milliards d’euros pour financer les commandes » en médicaments, respirateurs et masques. « C’est évidemment une contribution exceptionnelle qui montre la mobilisation aussi de l’État et de ses financements », ajoute le président de la République.

      En langage militaire, on appelle cela du « carpet bombing » : un tapis de bombes. L’exécutif affronte l’une des polémiques les plus embarrassantes depuis le début du mandat, dont il veut se dépêtrer au plus vite. Changement de registre, donc, sur les masques et mobilisation à tous les étages afin de pallier la pénurie. Et tenter d’effacer un mensonge qui devient le sparadrap du pouvoir.

      Depuis plusieurs jours, le gouvernement se démène pour répondre aux questions et aux critiques qui se résument à une seule question : où sont les masques ? Pour y répondre, il faut effectuer un saut en arrière d’une dizaine d’années. La France, alors dirigée par Nicolas Sarkozy, poursuit la politique édictée par Jacques Chirac et constitue des stocks stratégiques de masques pour faire face à l’éventualité d’une épidémie à grande échelle. Dans un avis rendu public le 24 mars 2020, l’Académie de médecine relève qu’en 2009, juste avant la pandémie de grippe H1N1, l’État disposait d’un stock d’un milliard de masques chirurgicaux : presque dix fois plus important qu’à la veille du premier confinement. En outre, 700 millions de masques FFP2, plus protecteurs, étaient entreposés. Plus de dix ans après, face à une épidémie bien plus grave, les pouvoirs publics sont nettement moins bien armés. Lorsque survient le coronavirus, le ministère de la Santé dispose de 145 millions de masques chirurgicaux. Le nombre de masques FFP2, que réclament souvent en vain les généralistes et les infirmières, reste, lui, difficile à établir avec précision.

      En 2009, les stocks étaient donc au plus haut. Lors de la pandémie de grippe H1N1, ces outils de protection ont été en partie distribués aux professionnels de santé qui, en fin de compte, les ont peu utilisés. Et en dépit d’un bilan non négligeable – deux cent mille décès dans le monde –, le sentiment général était que la France en avait trop fait face à une « grippette ». La ministre de la Santé de l’époque, Roselyne Bachelot, s’est ainsi vu reprocher d’avoir commandé 90 millions de doses de vaccin qui n’ont pas servi.

      Le professeur Didier Houssin, corédacteur du rapport de 2020 et directeur général de la santé de 2005 à 2015, bon connaisseur des arcanes du pouvoir, avoue ne pas avoir d’« explication définitive » sur le fait que le stock de masques chirurgicaux ait été si réduit. Selon lui, « cela a joué dans les anticipations de moyens au cours des années suivantes. Les experts et les autorités sanitaires se sont peut-être dit qu’il fallait éviter de voir trop grand dans la constitution des stocks21 ».

      D’autres fins connaisseurs des rouages de l’État prennent moins de gants : « Tout le monde a fait son travail jusqu’en 2010, m’explique l’un d’eux. L’État profond a parfaitement fonctionné. Mais, comme l’épidémie H1N1 n’est pas venue, tous les systèmes imposés par l’État à l’administration de la santé ont été démantelés. Il s’agit là ni plus ni moins d’une vengeance du système de bureaucratie le plus arrogant qui existe : le système de santé français. »

      L’avis de l’Académie de médecine relève en effet qu’à partir de 2013 l’État a continué à gérer les stocks de masques chirurgicaux, mais a confié aux « employeurs » la gestion des masques FFP2 pour leur personnel. Ce sont par exemple les hôpitaux qui ont été chargés de renouveler les stocks de FFP2 pour leurs médecins et soignants. « Cette évolution de la doctrine d’emploi des masques et de leur stratégie de stockage s’est traduite par une forte diminution des stocks depuis 2010 », note encore le rapport officiel.

      Le mécanisme d’une bombe politique vient d’être déclenché. Dès lors, le gouvernement connaît la vérité qu’une partie de l’administration a cachée jusqu’au dernier moment aux responsables politiques. Lorsqu’il ouvre les placards, le spectacle est effrayant : l’État ne dispose que de 145 millions de masques chirurgicaux. C’est bien entendu insuffisant pour faire face aux besoins, en pleine pandémie de Covid-19. Édouard Philippe entre dans une colère noire, s’estimant trahi par l’administration. Cette situation, il la redoutait lorsqu’il disait en confidence à des proches, début janvier : « On me dit qu’on est prêts, j’espère que c’est le cas. »

      C’est à ce moment que la machine s’emballe. Au lieu de prendre les Français à témoin et d’assumer la situation en décrétant un « système D », le temps que les masques arrivent, l’exécutif choisit le déni et construit un discours destiné à masquer la pénurie criante. Puisqu’il n’y a pas assez de masques, le gouvernement va s’échiner à convaincre qu’ils ne sont pas nécessaires. Cette communication défaillante aura pour conséquence de brouiller durablement le message des autorités et de rompre le pacte de confiance avec les Français dans la gestion de la crise.

      En coulisses, on s’inquiète. L’épidémie flambe, les masques manquent. Il faut continuer à faire face. Obsédé par le récit médiatique, le fameux « narratif », l’exécutif décide d’envoyer au feu son meilleur soldat, Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement, placide et solide, rompue aux joutes médiatiques, capable d’assumer tous les arrangements avec la réalité avec un aplomb qui force le respect. Ancienne conseillère pour la presse d’Emmanuel Macron, qu’elle accompagne depuis le lancement de la conquête présidentielle, formée au militantisme socialiste et aux florentins débats des motions de congrès, Sibeth Ndiaye n’a pas son pareil pour transformer un discours de pure langue de bois en spectacle vivant, ciselé par des punchlines péremptoires et des éclats de rire qui laissent pantois. Toujours plus loin, toujours plus fort, plus c’est gros, plus ça passe : les ficelles sont connues. Vissée à son téléphone du matin au soir, virevoltant de plateaux en studios, Sibeth Ndiaye monte en première ligne. Bravache et sans états d’âme, elle fait son job : défendre le gouvernement et le président. Avec un principe affirmé au début du mandat : tout mettre en œuvre pour protéger le patron22. La machine à broyer n’aura pas plus d’états d’âme, obligeant la jeune femme à prendre du recul en quittant le gouvernement pour rejoindre le privé.

      Pour l’heure, Sibeth Ndiaye apprend aux Français un nouveau vocabulaire : gestes barrières, distanciation sociale. Autant de termes qui dessinent la société de défiance et qui vont devenir les nouveaux réflexes de la vie au temps du coronavirus. La porte-parole affirme urbi et orbi que la pénurie de masques est un mirage et qu’ils sont d’ailleurs inutiles dans les stades, puisque le virus se transmet par gouttelettes mais ne se répand pas dans l’air. « Il n’y a pas besoin d’un masque quand on respecte la distance de protection vis-à-vis des autres », affirme-t-elle le 25 mars. Autre « vérité » de la porte-parole du gouvernement : les pharmaciens auront pour instruction de prescrire des masques uniquement pour les profils à risques. « Les Français ne pourront pas acheter de masques dans les pharmacies car ce n’est pas nécessaire lorsqu’on n’est pas malade », martèle-t-elle sur BFM23. Sans ciller, Sibeth Ndiaye expliquait quelques jours plus tôt que le masque pouvait être « contre-productif » en cas de mauvaise utilisation. Les Français ne sont pas dupes. Certains raillent la porte-parole sur les réseaux sociaux. Les sondages plongent24.

      La polémique devient règlement de comptes entre la politique de santé de droite et celle de gauche. Car la période de bascule sur la gestion des stocks stratégiques de masques est l’année 2013, un an après l’élection de François Hollande. La socialiste Marisol Touraine est alors aux commandes du ministère de la Santé. La doctrine a changé. Or plusieurs hauts responsables du pouvoir macroniste sont issus de l’équipe de Marisol Touraine, en particulier Jérôme Salomon, spécialiste des maladies infectieuses et des épidémies, alors conseiller auprès de la ministre et en charge de la sécurité sanitaire. Au cœur de la controverse sur les stocks de masques, se tient celui qui s’adresse chaque soir aux Français pour faire le décompte des contaminés et des victimes et qui a contribué à élaborer le programme de santé du candidat Macron.

      Le camp macroniste a compris le danger et fait diversion en ciblant les anciens responsables politiques de la santé avant 2012, en particulier Xavier Bertrand, ministre de la Santé et du Travail sous le mandat de Nicolas Sarkozy. La personnalité de Bertrand, rival potentiel du président Macron en 2022, attise la polémique. Mis en cause, entre autres, par la porte-parole du gouvernement, le président des Hauts-de-France réplique en établissant la chaîne de décisions et en rappelant qu’à son départ du ministère le stock de masques atteignait le milliard d’unités. Il indique en outre qu’à l’époque où le stockage des masques a été abandonné, le poste de secrétaire général adjoint de l’Élysée était occupé par un certain… Emmanuel Macron. Durant le confinement, la bataille présidentielle continue.

      La polémique sur les masques, et plus généralement sur l’état de préparation des pouvoirs publics, s’enflamme également au cœur de la Macronie suite aux propos explosifs d’Agnès Buzyn. L’ancienne ministre de la Santé, candidate au pied levé à la mairie de Paris en remplacement de Benjamin Griveaux, en pleine flambée de l’épidémie, est sous le choc. Le 15 mars, à l’issue du premier tour, elle est largement distancée. Une conversation sur ses états d’âme, dite « off the record », avec la journaliste du Monde Ariane Chemin, est publiée dans le quotidien sous la forme d’un récit au cours duquel Agnès Buzyn s’alarme au sujet des dizaines de milliers de victimes à venir. « Depuis le début, je ne pensais qu’à une seule chose : au coronavirus. On aurait dû tout arrêter, c’était une mascarade. La dernière semaine a été un cauchemar. J’avais peur à chaque meeting. J’ai vécu cette campagne de manière dissociée », confie l’ex-ministre. « Quand j’ai quitté le ministère, assure-t-elle, je pleurais parce que je savais que la vague du tsunami était devant nous. Je suis partie en sachant que les élections n’auraient pas lieu25. »

      Ainsi a commencé le confinement, avec cette déflagration au sein de la Macronie. Agnès Buzyn affirme qu’elle a prévenu le sommet de l’État de la situation et qu’elle n’a pas été entendue. Obligée par Emmanuel Macron de remonter en selle pour le deuxième tour des élections en juin 2020, elle n’a pas enduré longtemps ses nouvelles fonctions de conseillère d’arrondissement. En janvier 2021, l’ancienne ministre annonce sa nomination à l’Organisation mondiale de la Santé, confirmant une révélation de L’Opinion. Elle y sera chargée du suivi des questions multilatérales. Ce rebond dans sa carrière soulève des critiques, après son bilan plus que mitigé au ministère de la Santé. Elle quitte la vie politique, grande brûlée exposée aux rayons de la Macronie, victime de ses ambitions. En septembre 2021, la Cour de justice de la République la mettra en examen pour « mise en danger de la vie d’autrui » au début de la pandémie. Pour Agnès Buzyn, le cauchemar de la Covid-19 continue.

      Après Édouard Philippe et Olivier Véran, c’est au tour d’Emmanuel Macron de s’emparer du sujet des masques. Et de manifester son volontarisme. La semaine précédente, le président de la République s’était pour la première fois affiché avec un masque lors d’un déplacement à Mulhouse pour installer un hôpital de campagne de l’armée et annoncer une profonde réforme de l’hôpital public. Cette fois, il visite donc l’unité de fabrication de masques de Kolmi Hopen. À cette occasion, il remet le sujet du made in France au goût du jour et impulse son deuxième tournant régalien en un an. Après quinze jours de confinement, le chef de l’État fixe une nouvelle frontière : celle de la souveraineté industrielle et européenne.

      « Il nous faut aussi, et à mes yeux aujourd’hui avant toute chose, produire davantage en France, sur notre sol. Produire parce que cette crise nous enseigne que sur certains biens, certains produits, certains matériaux, le caractère stratégique impose d’avoir une souveraineté européenne. Produire plus sur le sol national pour réduire notre dépendance et donc nous équiper dans la durée26 » C’est un appel pour retrouver la force morale et la volonté pour produire davantage en France. Façon de répondre à ses opposants et de montrer qu’il entend tirer les leçons de cette crise, lui qui assure que « le jour d’après ne ressemblera pas au jour d’avant ».

      Une nouvelle fois, Emmanuel Macron veut affirmer sa volonté en faisant fi des réalités : il impose un calendrier. En une année, la France doit redevenir une nation souveraine sur le plan industriel ! Objectif assigné par le président : que la France atteigne « une indépendance pleine et entière ». Comme en témoigne une source gouvernementale, « on fait face à une course mondiale sur le matériel, il y a une pression sur le marché car tout le monde a besoin des mêmes choses. » « On met le paquet sur le made in France parce qu’il y a un doute sur la livraison d’un milliard de masques, nous ne sommes pas à l’abri de défauts de livraison », complète un ministre.

      « Défaut de livraison » : un terme pudique pour masquer la guérilla qui se livre parfois sur les tarmacs des aéroports chinois, presque au corps à corps, autour des palettes de masques prêtes pour l’embarquement. Il arrive régulièrement que des cargaisons destinées à la France soient, au dernier moment, attribuées à d’autres acheteurs, en particulier américains mais aussi israéliens, qui proposent au fournisseur des sommes deux ou trois fois supérieures pour enlever le morceau. Surtout, le paiement se fait « au cul de l’avion », alors que les procédures françaises sont lentes et décalées dans le temps, selon les règles et les normes très strictes fixées par l’administration. Contre des valises de billets, les mails envoyés par les pouvoirs publics confirmant la commande et faisant état d’un premier versement à date ultérieure ne peuvent rien. Une situation dénoncée dans les médias par les présidents de région. « Notre mode de comptabilité fait qu’on est obligés de payer en trois fois alors qu’eux peuvent payer en cash là-bas », s’insurge Renaud Muselier, président de la région Paca27. « Ce qui se passe avec les Américains est assez terrible. Ils sont en capacité, sur le tarmac, de racheter des cargaisons entières en payant en cash », dénonce de son côté Jean Rottner, le président de la région Grand Est, sur RMC.

      Cette guerre à échelle planétaire est perdue par la France, plombée par une bureaucratie dépourvue de la réactivité nécessaire. L’envers des déclarations martiales du président est peu reluisant. La guerre est déclarée, mais elle n’est pas menée. Les unités destinées à livrer bataille ne sont pas mobilisées. Dans cette compétition mondiale, l’État hébreu, future référence en matière de campagne de vaccination, donne pour consigne au Mossad, son service de renseignements extérieurs, de répertorier tous les fournisseurs de masques et le mandate pour signer les contrats payés rubis sur l’ongle. Autre différence, et de taille : la pénurie de masques en Israël a été assumée officiellement par le chef du gouvernement, qui a enjoint à ses citoyens de se protéger par n’importe quel moyen – foulards, écharpes, etc. – en attendant la livraison de masques chirurgicaux. Une communication lucide qui a épargné une polémique aux dirigeants israéliens.

      Battu, l’État profond retrouve les réflexes des anciens régimes, ceux de la monarchie absolue, mais aussi de la période de Vichy : la réquisition. Au début de la crise, interdiction est faite aux présidents de région de commander des masques. Tout doit être centralisé. Puis la règle s’assouplit sous la pression des élus, avec un seuil fixé à cinq millions d’unités. Malgré cela, des présidents de région ont vu les préfets réquisitionner les cargaisons sur le sol français. Dès lors, chacun a tenté de trouver une voie de passage. En Île-de-France, Valérie Pécresse choisit la négociation – musclée – pour obtenir une répartition politiquement équitable avec l’État. La région a identifié, grâce à ses bonnes relations avec le réseau franco-chinois, une filière sûre d’approvisionnement. Après un premier chargement en soute d’un vol de passagers en provenance de Chine, l’Île-de-France affrète des Airbus A330 transformés en avions-cargos. Cette opération intéresse l’État, qui n’a pas de masques et n’en trouve pas. La négociation est âpre, mais la région obtient la possibilité de distribuer au public et aux pharmaciens une partie des précieux masques et s’entend sur les points de distribution stratégiques que l’État peut assurer en récupérant les masques acheminés par l’Île-de-France. Début avril, le discours du gouvernement peut enfin vanter l’utilisation des masques pour freiner la pandémie. Puisque les stocks arrivent, le narratif officiel peut changer.

      De son côté, Valérie Pécresse ne veut pas laisser le gouvernement tirer un profit politique de l’aide qu’elle a accordée. Elle décrète la mobilisation générale au sein du conseil régional et poste ses équipes pour distribuer des masques aux Franciliens dans les gares et les stations de métro, parfois contre l’avis des sociétés de transport public. Le détail est étudié. Les usagers reçoivent des sachets de dix masques équivalents à une semaine de transports en commun. De même, la présidente de la région médiatise la distribution aux pharmacies, manière de battre en brèche le discours gouvernemental sur l’impossibilité de se fournir en pharmacie. De la sorte, elle scénarise sa critique de l’exécutif et d’un président dont elle dit souvent qu’il est « plus débatteur qu’acteur ». L’État est à ce point dépourvu et désorienté qu’il ne sait comment distribuer les masques et demande à la région le nom de sa société de logistique. Réponse du cabinet de la région à la préfecture : « On s’y est tous mis avec nos petites mains. » Les « petites mains » au secours de l’État défaillant : c’est également la voie choisie par Xavier Bertrand dans les Hauts-de-France. Le président de la région a installé des couturières avec leur machine dans les hôpitaux régionaux pour qu’elles fabriquent des masques en tissu aux normes sanitaires à destination des personnels soignants.

      Pour compléter ce tableau en Absurdie, il faut avoir à l’esprit que toute la stratégie de sécurité sanitaire en cas de crise épidémique a réellement prouvé son efficacité… à Taïwan, qui s’est inspiré du modèle français démantelé en 2013.

      On comprend ainsi pour quelles raisons Emmanuel Macron « met le paquet » sur la souveraineté industrielle. Non seulement il est urgent d’éteindre la polémique, mais il faut s’appuyer sur cette nouvelle donne pour lancer le débat en vue de la présidentielle de 2022. En communication politique, on appelle ça la technique du judo : prendre appui sur l’adversaire pour retourner la situation.

      La pandémie bouleverse tous les modèles politiques et économiques. Les Français ont découvert qu’ils dépendaient de la Chine pour la plupart des médicaments de base et jusqu’aux masques chirurgicaux. L’opinion est prête : face aux thèses protectionnistes, l’idée d’une souveraineté passant par une protection et une relocalisation des productions stratégiques sera centrale dans la campagne qui se dessine. « Back to the control. » Reprendre le contrôle. La formule de l’anglais Boris Johnson fait des émules. De Macron à Le Pen, en passant par Bertrand, le thème de la souveraineté est transpartisan. Il résonne aux oreilles d’Arnaud Montebourg, ancien ministre du Redressement productif qu’Emmanuel Macron avait remplacé à Bercy en 2014. Reconverti dans l’entreprenariat made in France, Montebourg a créé le label « Bleu Blanc Ruche » et a construit un modèle économique dans la production de miel, d’amandes et de crèmes glacées en proposant aux agriculteurs un circuit de financement nouveau, fondé sur un partenariat actionnarial. En retrait de la politique active, il entend l’appel du président et décide d’assumer son désir de revenir au premier plan. Et pourquoi pas une candidature à l’élection présidentielle ? L’idée fait son chemin, au moins dans sa tête, tout au long de l’année 2020.

      À l’épreuve de l’épidémie du coronavirus, Manuel Valls, ancien Premier ministre, tire la sonnette d’alarme : l’Union européenne et la démocratie jouent leur avenir. En plus de la crise sanitaire, une crise de confiance menace. « Tout peut s’effondrer et tout s’effondrera, alerte-t-il, si les peuples ont le sentiment qu’ils ont été insuffisamment protégés, mais aussi abandonnés face à la crise économique sans précédent et au chômage de masse qui s’annonce28. »

      Retrouver son autonomie et le contrôle de son destin : c’est également la matrice politique de la nouvelle Commission européenne présidée par Ursula von der Leyen. Le président du Conseil européen, Charles Michel, voit là les fondations d’un « nouvel humanisme » européen que défend également Emmanuel Macron, dont il est proche. Il est vrai que ce dernier n’a pas attendu la crise du coronavirus pour poser la nécessité d’une souveraineté européenne, indispensable pour affronter la Chine et les États-Unis.

      « Je porte ces idées depuis longtemps, aujourd’hui elles sont au centre du débat, me confie de son côté Arnaud Montebourg à l’automne 2020. Il est temps qu’elles arrivent au pouvoir. » Pour reprendre une expression fétiche d’Emmanuel Macron avant toute décision, Arnaud Montebourg sent l’air du temps – il déclarera sa candidature à l’Élysée le 4 septembre 2021 – et veut « en faire son miel ». Montebourg, président des ruches ?

    

    
      La faillite de « l’État nounou »

      La pandémie agit tel un comparateur des politiques publiques à l’échelle mondiale. Le même problème se pose à toute la planète. Des rues de Londres à la Médina de Marrakech, en passant par les artères de Sydney, il est partagé par l’humanité entière. Sur toute la surface du globe, les humains portent un masque. Cette cause fédératrice, la lutte contre le Covid-19, met en lumière différents modes de gouvernance. En l’occurrence, il est patent que l’État central français a été démasqué : impotent, tatillon et lent. Emmanuel Macron avait déjà dénoncé cette lenteur lors du grand débat, conscient d’une culture de l’enlisement des politiques décidées par le gouvernement. Il reprend le concept d’une administration qui doit fournir le dernier effort, le plus difficile : combler le fameux « dernier kilomètre entre l’administration et le guichet ». Il sait que les présidents peinent à présenter un bilan complet en fin de mandat, raison pour laquelle il entend que les réformes votées soient rapidement traduites en actes concrets et changent réellement la vie quotidienne des Français.

      Face au coronavirus, l’État ajoute l’incurie à la pénurie. En termes politiques, l’affaire des masques est ce qui s’appelle un marqueur : un précipité des effets du culte de la norme. Le symbole est terrible pour un pouvoir exécutif pris en flagrant délit d’incapacité à protéger les citoyens. Un comble pour une société qui plébiscite un « État nounou », financé par des prélèvements obligatoires parmi les plus élevés au monde. Pour faire passer la pilule des masques, le gouvernement ne saura qu’ouvrir les vannes financières en soutenant massivement l’économie et se comparer aux autres pays européens, eux aussi en prise à des difficultés d’approvisionnement. Une démarche en forme de boomerang : les études sur la confiance des citoyens européens envers leur gouvernement souligneront régulièrement la sévérité des Français, champions de la défiance à l’égard de leurs dirigeants29.

      Paradoxalement, la confiance des Français envers leur président a progressé à mesure que croissait leur défiance vis-à-vis du gouvernement pour gérer la crise. Les débuts de la campagne de vaccination, en décembre 2020, ont accéléré le « benchmark » des Français, qui s’échangeaient tableaux et vidéos comparatifs des chiffres de vaccination dans le monde, avec une focalisation sur l’exemple israélien, dont l’efficacité logistique a été la seule information retenue durant la pause des fêtes de fin d’année. Cet « effet Eurovision », selon la formule du sondeur de l’Ifop Frédéric Dabi, confirme le décalage entre la vitesse de réaction des réseaux sociaux et celle des gouvernements. En 2008, Nicolas Sarkozy avait subi la sanction des réseaux avec la vidéo virale de son « Casse-toi, pauv’ con », en réplique à un visiteur qui refusait de lui serrer la main au Salon de l’agriculture. Dix ans plus tard, les reparties tranchantes du président Macron ont marqué l’opinion et enflammé les réseaux, devenus un espace médiatique autonome.

      Mais l’État central est une île où le réseau ne semble pas installé. Au début de la campagne de vaccination, Olivier Véran, ministre de la Santé et porte-parole malgré lui de son administration, placée sous la houlette de Jérôme Salomon, a assumé « la lenteur30 ». Une manière subliminale de rappeler au sommet de l’État que ce rythme avait été validé par le Conseil de défense. Mal lui en a pris : le chef de l’État a joué la grande scène du président-en-colère-parce-que-ça-ne-va-pas-assez-vite. Ses équipes se sont empressées de le faire savoir à la presse, qui en a fait ses choux gras.

      Emmanuel Macron a beau jeu de s’emporter régulièrement et de façon spectaculaire contre la technocratie, cette « république des inamovibles », selon la politologue Chloé Morin31. Une technique dont il a usé au cœur du conflit des Gilets jaunes, avant de récidiver lors de la mise en place de la campagne vaccinale, début 2021, en fustigeant un plan qu’il avait lui-même validé. Dans les sphères du pouvoir, ainsi que dans les médias, cette vraie-fausse colère n’a ému personne, tant ces accès d’autorité sont désormais connus et décryptés comme relevant du bon vouloir d’un prince qui se veut maître de ses volte-face. C’est aussi le signe, à la veille d’une élection présidentielle, que chaque geste doit être pensé en fonction de cette échéance. En ce début d’année 2021, le président tape bruyamment sur la table contre l’administration pour donner un coup politique. L’horloge de la présidentielle avance.

      Les personnages successifs que s’invente le président ne peuvent toutefois masquer un fait : la transformation promise par le candidat Macron, issu de la haute administration française, n’a pas traversé les tempêtes de mars.

    

    
      Fiasco bureaucratique

      « Les ministres, je leur parle le moins possible, je les vois le moins possible. »

      Le ton posé, Emmanuel Macron assume sa méthode face à l’interlocuteur qui lui fait remarquer que, tout de même, « cela peut se révéler utile, parfois. »

      « Ce n’est pas ainsi que je vois les choses », répond le président.

      En ce début de printemps 2020, Emmanuel Macron est tenaillé par la crainte d’être battu dès le premier tour de l’élection présidentielle de 2022. Comment reprendre l’initiative ? Afin de conjurer ce sort, le président se délivre une ordonnance d’automédication. Il ne peut compter que sur lui-même, pas sur ce gouvernement sans aucun muscle politique. Seul le soldat Macron peut sauver le soldat Macron. Son diagnostic, à diffusion ultra-limitée, est dénué d’états d’âme : il doit recréer du consensus autour de sa personne, déclencher ce que le politologue Frédéric Dabi appellera « l’effet drapeau », c’est-à-dire le rassemblement autour du président.

      Dans son axe, Emmanuel Macron doit prendre en considération l’agent actif de la droitisation de son mandat. Ensuite, faire bloc avec une nation ressoudée dans la crainte de pertes de vies humaines. Pour la première fois de son mandat, la lutte contre le virus l’installe en « chef de guerre ». Ça tombe bien : il croit à la force des grandes expressions. La posture permet de dépasser à nouveau les clivages. D’autant que les ex-socialistes qui l’ont rejoint se disent persuadés qu’ils ne seront pas réélus, tant le président a traîné la patte gauche. Les élections municipales, dont la seconde manche aura lieu aux abords de l’été, ont déjà livré quelques enseignements précieux : la poussée écologiste devrait se concrétiser dans quelques métropoles, la domination du centre droit sera affirmée, la gauche municipale devrait s’en tirer avec les honneurs, le déclin s’accentuera pour les Insoumis et le lepénisme municipal montre son ancrage dans ses fiefs, sans progression malgré la conquête symbolique de Perpignan par Louis Aliot. Quant à La République en marche, le président a abandonné tout espoir de voir son mouvement s’implanter sur le territoire, si tant est qu’il en ait eu d’ailleurs un jour la volonté, tant il est persuadé que le « parti », dont il suit chaque évolution, n’est pas à la hauteur des enjeux. Il a déjà son idée pour le restructurer et le préparer au combat de 2022. Il s’y attellera le moment venu.

      Pour l’heure, place à la priorité : la lutte contre le virus. En quelques jours, depuis son annonce du confinement, sans qu’Emmanuel Macron ait prononcé le mot tabou, le pays a été plongé dans un état de sidération et dans un triple chaos sanitaire, économique et sociétal. Faussement réputés indisciplinés, les Français se sont rendus assez vite à l’évidence : si le pays est en guerre, l’occupant est un agent infectieux qui a pris le pouvoir, a mis les économies planétaires à terre et affaibli la démocratie. Un putsch viral a installé le Covid-19 au gouvernement. Après un petit temps de résistance, Emmanuel Macron le reconnaîtra en off, puis, officiellement pour le premier « anniversaire » du confinement. « Le maître du temps, c’est le virus malheureusement », s’exclamera-t-il le 17 mars 2021, lors d’un déplacement à Montauban.

      Retour à l’Élysée, en mars 2020. Emmanuel Macron affronte le virus qui contamine son quinquennat. Tout son emploi du temps a été reconstruit. Dès 10 heures du matin, il entre dans le salon Murat, réorganisé en « Espace Covid ». C’est un centre opérationnel composé d’une grande table pour les réunions avec distanciation et d’un écran géant pour toutes les visioconférences présidentielles, qu’il s’agisse du sort des restaurateurs ou des grands enjeux planétaires avec ses homologues étrangers. Gel hydroalcoolique partout, proximité nulle part : l’Espace Covid devient au fil du temps la salle d’exercice de la souveraineté présidentielle. Le président passe en revue les rapports scientifiques, met au point la communication, examine le tableau de bord économique. Le soutien de l’État à l’appareil productif est massif, d’une ampleur inégalée sans autre exemple dans le monde. Même dans leurs rêves les plus fous, les tenants de l’intervention de la puissance publique n’avaient imaginé cette quasi-nationalisation du secteur salarié. Les digues budgétaires ont sauté. Empêcher l’effondrement du pays revêt un caractère d’urgence nationale.

      Et pourtant, la machine de l’État est terrassée. Tandis qu’Emmanuel Macron veut que l’on sache qu’il fait tout, l’administration s’occupe du reste, autrement dit de l’organisation méthodique du plus grand fiasco bureaucratique de l’époque moderne. Un interlocuteur régulier des hautes sphères du pouvoir accepte de me livrer discrètement quelques clés de compréhension, au printemps 2021 : « Le choix du pilotage a été une erreur fatale. Nous avons assisté à une dérive idéologique des représentants du “nouveau monde” qui a envoyé ad patres ce qui fait une spécialité de l’État français : la gestion des crises. Ces “jeunes gens” ont décidé de maintenir la gestion de la crise par le ministère de la Santé qui ne possède aucune compétence pour gérer les milliers de problèmes à régler au niveau interministériel. Pour cela, il existe le secrétariat général de la Défense et de la Sûreté nationale. Cette instance est faite pour cela. Elle est restée en marge. »

      Dans un pays confiné et à l’arrêt, tous les sujets deviennent situation urgente. La cellule de crise interministérielle n’est pas sollicitée à plein. Résultat : un fiasco bureaucratique. Les administrations chargées du ravitaillement en masques ne sont tout bonnement pas en capacité. Lorsque Olivier Véran, nouveau ministre de la Santé après le départ d’Agnès Buzyn, effectue un déplacement dans l’Oise, le 28 février 2020, après l’annonce du premier décès du coronavirus, son ex-homologue du « camp d’en face », Xavier Bertrand, lui souffle un conseil : « Tu devrais nommer un délégué interministériel pour t’aider. – Je veux garder la Santé [sic] », répond Véran, imperturbable. Traduction : je veux tout contrôler.

      Une responsable politique a identifié cette faille majeure dans le fonctionnement de l’exécutif : Marine Le Pen. La présidente du RN appuie sur le point sensible lors d’une interview matinale, une semaine avant le confinement du pays : « J’aurais tout de suite mis en marche la cellule interministérielle de crise, qui n’est toujours pas à l’œuvre à l’heure où on se parle. Elle est faite exactement pour gérer ce type de crise sanitaire. Pourquoi la CIC n’est-elle toujours pas en mouvement ? Elle est sous la responsabilité du Premier ministre […], cela permet d’avoir un mode d’action coordonné et des décisions cohérentes32. » La candidate à l’Élysée, rivale du président Macron, régulièrement mise en cause pour sa crédibilité, touche là en plein dans la cible et adresse une leçon de gouvernance au plus haut niveau de l’État.

      Au sein du gouvernement, on n’est pas en reste pour pointer les intransigeances et les lourdeurs de l’administration. Sur le terrain, sous couvert d’anonymat, des préfets relaient leur stupéfaction face aux lenteurs de la bureaucratie. Quant à Xavier Bertrand, en pleine préparation de sa candidature pour 2022, il pointe la responsabilité du président de la République à chacun de ses rendez-vous : « Il y a eu une erreur de pilotage dès le début. Tout est parti de travers d’emblée. Par amateurisme. »

      Il serait vain et fastidieux de rappeler ici la longue liste des opportunités gâchées, des appels d’offres bâclés, des offres ignorées dues à un appareil étatique sanglé dans les procédures, ligoté par son formalisme tatillon. Les articles de presse abondent à ce sujet. La pandémie de Covid-19 a jeté une lumière impitoyable sur la gouvernance des nations, a redéfini une hiérarchie des puissances et acte le déclassement de l’Occident face à l’Asie. L’Europe a été dégradée et, au sein de l’Europe, la France, qui aime tant donner des leçons, en a pris pour son grade.

    

    
      Opération « Résilience présidentielle »

      C’est un geste simple qui confirme un grand mouvement dans la communication présidentielle : dès son arrivée sur les lieux, Emmanuel Macron a pris son temps devant les caméras pour mettre un masque de protection, ce qu’il refusait de faire jusqu’alors. Le chef de l’État, à l’hôpital militaire de campagne de Mulhouse (Haut-Rhin), un masque FFP2 sur le visage : tout un symbole, et même un changement de pied, alors que la doctrine gouvernementale martelait qu’il n’était pas utile « lorsque l’on respecte la distance de protection ».

      Tout a changé, il faut donner désormais l’exemple, dans « une situation chaque jour plus difficile33 », reconnaît le chef de l’État. L’épidémie pourrait franchir un nouveau cap en fin de semaine, tandis qu’une nouvelle « vague » est redoutée par le milieu médical. Particulièrement dans la région Grand Est, d’où la décision d’y établir un hôpital militaire. Puisque « nous sommes en guerre », le président de la République s’est rendu sur « la première ligne, la plus éprouvée », à l’épicentre national de l’épidémie. Le chromo est dessiné : le chef de guerre rend hommage aux troupes sur le front. Après deux heures trente sous les tentes militaires, ses mots sont comme un baume : le président célèbre Mulhouse, « cette ville, ce territoire qui porte les morsures »… Ce cadre militaire lui sert à encourager les soldats en blouse blanche, les personnels soignants, éreintés par cette crise inédite et dont les moyens ont réduit comme peau de chagrin au fil des ans. « Le système est submergé, c’est très inquiétant », alerte un urgentiste pendant la visite. « On pourrait remplir une réa classique tous les jours », reprend une de ses collègues.

      Macron le sait bien, c’est justement de cela qu’il veut parler. Il n’est pas venu les mains vides et annonce, à l’issue de sa visite, un ensemble de mesures de grande ampleur pour marquer « la reconnaissance de la nation ». Dans l’immédiat, ce sera une majoration des heures supplémentaires avec prime exceptionnelle. Pour le long terme, un « plan massif d’investissement et de revalorisation » de l’ensemble des carrières. Le président porte sur les fonts baptismaux le concept de « deuxième ligne » qui fera chorus : le peuple des travailleurs, ces « héros du quotidien » grâce à qui le pays tient – caissières, livreurs, routiers, éboueurs… Cette soldatesque du prolétariat moderne se retrouve enrôlée, honorée dans le discours présidentiel. Emmanuel Macron sait pertinemment que ces catégories ont répandu le pollen de la colère sociale, l’hiver précédent, pendant le soulèvement des Gilets jaunes.

      « Je vois dans notre pays les facteurs de divisions, les doutes, toutes celles et ceux qui voudraient fracturer le pays alors que nous devrions n’avoir qu’une obsession : être unis pour combattre le virus », explique le président, drapé dans ses habits de père de la nation. Emmanuel Macron annonce également une opération militaire baptisée « Résilience ». Distincte de l’opération « Sentinelle » contre le terrorisme, elle sera « entièrement consacrée à l’aide aux populations, ainsi qu’à l’appui aux services publics pour faire face à l’épidémie ». À Mulhouse, le président l’affirme devant les caméras, martial : « La nation française est un bloc, dans cette guerre nous devons faire bloc. Et tenir. »

      Dans les bureaux des états-majors militaires et auprès des stratèges en communication présidentielle, on n’est pas dupe des ressorts de cette opération : « Le président doit mûrir », confie au soir du déplacement un conseiller élyséen. Et d’ajouter : « Malgré son jeune âge, cette crise doit lui permettre de s’installer en père de la nation. » D’où cette scénographie calée au millimètre à l’hôpital militaire de Mulhouse. Aucun ministre autour de lui à l’image : il s’agit de montrer qu’il est le seul à endosser la responsabilité de ses décisions face aux Français.

      Alors qu’on déplore plus de mille trois cents morts et plus de deux mille personnes en état grave, le chef de guerre Macron a actionné une fois de plus son fameux « en même temps » : gérer la crise actuelle tout en se projetant sur le jour d’après. L’annonce d’un plan massif pour l’hôpital public est une manière de déminer le terrain des polémiques et des probables commissions d’enquête qui seront bientôt ouvertes. Emmanuel Macron n’a plus qu’un seul objectif jusqu’en 2022 : gérer les crises sanitaire, économique et politique.

      Les militaires restent au garde-à-vous, mais n’en pensent pas moins. Ils connaissent l’envers du décor. L’hôpital militaire de Mulhouse servira peu et pour deux raisons principales : les services de l’hôpital public sont très réticents à l’idée de « transmettre » des malades qui sont sous leur responsabilité. La collaboration entre l’hôpital civil et l’hôpital militaire sera succincte et le dispositif de cette visite « Potemkine », au service de la communication présidentielle, sera replié rapidement, sans tambour ni trompette, au bout de quinze jours d’activité. Dans l’entourage de Jean Rottner, président de la région Grand Est, on précise que ce sont surtout les transferts vers les autres régions qui ont décongestionné les services de réanimation. Par ailleurs, les experts militaires sont catégoriques : les hôpitaux militaires ne sont pas faits pour les civils. La réforme du service de santé des armées, sous le mandat de François Hollande, avait précisément pour finalité de répondre au besoin de maintenir une expertise médicale pour les opérations militaires extérieures en passant un partenariat avec quelques hôpitaux civils dans les métropoles régionales. Hormis quelques évacuations à grand renfort de médias et deux porte-hélicoptères, le Mistral et le Dixmude, positionnés dans les régions ultramarines sans mission aux contours précis, l’opération militaire annoncée par Emmanuel Macron aurait mérité d’être baptisée « Résilience présidentielle ».
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        Drôle de guerre
      

      
        Le président confiné a besoin de se défouler. L’arrêt de la vie publique lui pèse, les nombreuses précautions imposées par la maladie – et par son rang – l’horripilent. Il n’est pas rare de l’entendre râler contre les injonctions du médecin de l’Élysée. Lui-même s’affranchit du port du masque dès qu’il le peut. À ce titre, Emmanuel Macron n’est pas très différent de millions de Français. Mais, devant les caméras, il s’astreint à se frotter les mains au gel hydroalcoolique et à saluer à distance. Il est d’ordinaire hyperactif ; les voyages lui manquent. Il ne reste plus ces temps-ci que les déplacements ultra-calibrés en milieu hospitalier ou industriel.

        Le 7 avril 2020 Emmanuel Macron craque lors d’un déplacement en Seine-Saint-Denis, à Pantin. Son choix s’est porté sur cette ville en raison du partenariat soignants-secteur hospitalier dans la lutte contre le Covid-19. Mais aussi parce que le maire PS, Bertrand Kern, y a été élu, comme à La Courneuve, dès le premier tour. Ce qui évite au président « d’interférer entre les deux tours ».

        Après une heure de visite à la maison de santé pluridisciplinaire, la délégation sort dans la rue. Le président a tombé le masque. Les riverains ont eu vent du déplacement présidentiel et l’attendent à la sortie. Il décide de s’octroyer une petite visite à pied le long des immeubles. Il n’est pas 20 heures, mais les habitants se pressent aux fenêtres. Emmanuel Macron les applaudit : « Merci ! Merci de tenir. Je ne vous le dirai jamais assez ! Merci ! » Il a besoin d’éprouver un contact direct avec ces Français enfermés qui endurent les mesures qu’il leur a imposées. C’est dans de tels moments qu’Emmanuel Macron a acquis la conviction qu’il fallait en finir le plus vite possible avec la formule du tout confinement strict. Par la suite, il cherchera en permanence à louvoyer pour ne pas faire subir une pression aussi forte aux Français qui ne possèdent pas de vastes logements ni de résidences secondaires.

        Le président de la République, sans masque, provoque un attroupement de centaines d’habitants du quartier qui veulent l’approcher, smartphones en action. Inédit depuis le début du confinement. Un Zoom en plein air, en quelque sorte. Malgré ses appels à respecter la distanciation, la foule reste compacte. Face à la population, filmé en direct par les chaînes d’information, le chef de l’État se montre proche des Français, beaucoup trop proche au goût de son entourage qui s’échine en vain à faire respecter les distances. Le président ignore leurs recommandations. « Dis quelque chose pour nous, un message ! », interpellent plusieurs habitants. « On gagnera cette bataille, tous ensemble ! », répond Emmanuel Macron, aux anges. Pour ses équipes, la soirée sera longue. Sans surprise, la mèche de la polémique est allumée par Marine Le Pen, première à réagir par un tweet lapidaire dans lequel elle fustige « des centaines d’habitants agglutinés, […] sans respect du confinement et des distanciations sociales devant le président de la République, c’est consternant ». Les autres opposants s’engouffrent dans la brèche. L’Élysée tempère, rappelle que les règles de distanciation sociale sont maintenues et tourne la page. Le président est content de son coup, il a pu respirer, être encouragé par des Français. Il sature à lui seul les médias avec un événement dont la péremption n’excède pas vingt-quatre heures. Royal ! Jusqu’au prochain épisode.

        Le lien avec les Français doit être maintenu. Cet impératif se traduit par la décision d’accepter les caméras de BFMTV pour un document exclusif en immersion « au cœur de l’exécutif en crise », selon la titraille alors en vogue dans la presse1. L’entourage du président est nettement réticent à la présence de médias durant les réunions, en particulier le secrétaire général de l’Élysée Alexis Kohler. Mais après plusieurs semaines de tergiversations et de séquences tournées en pointillé, Emmanuel Macron impose ce projet à ses conseillers, moyennant une négociation avec les équipes de la chaîne d’information qui devra parfois sortir des réunions à caractère sensible après en avoir filmé le début. D’autres seront suivies jusqu’à la fin par la caméra et fourniront des séquences montrant le chef de l’État à la manœuvre.

        De façon inédite, durant une cinquantaine de minutes, les caméras de BFMTV, guidées par la journaliste Pauline Revenaz, propulsent les téléspectateurs dans les couloirs du palais et principalement dans l’« Espace Covid », devenu le centre névralgique du pouvoir et la vitrine d’un État supposé exemplaire. Quitte à faire quelques aménagements discrets et rapides pour prouver le scrupuleux respect des gestes barrières et des marquages au sol. Les équipes du service de presse de l’Élysée apprivoisent la situation sanitaire et, surtout, les injonctions contradictoires, le lot de nombreuses situations au sommet du pouvoir macroniste.

        Fait exceptionnel, le président donne son accord pour une interview qui doit jalonner le document. Au cours de l’entretien, il fait montre de pédagogie, déterminé à défendre son action et celle de l’État dans la désastreuse gestion des approvisionnements en masques. Emmanuel Macron n’en démord pas : non, l’État n’a pas été pris en faute sur cette question au début de la crise. « Les choses ont été dites, gérées. Il y a eu une doctrine restrictive pour ne jamais être en rupture que le gouvernement a prise et qui, je pense, était la bonne. Il y a eu ensuite un approvisionnement renforcé et une production renforcée », affirme le président qui insiste : « Et nous n’avons jamais été en pénurie. Ce qui est vrai, c’est qu’il y a eu des manques, des tensions2… » Le chef de l’État est en réalité peu amène sur la haute fonction publique qui a failli à sa tâche, mais il refuse de le dire ouvertement afin de « ne pas décourager les fonctionnaires3 ».

        Les propos présidentiels déclenchent un tollé au sein de l’opposition, tous partis confondus. « Déni », « mensonges », « réécriture de l’histoire », « mépris », « arrogance » : les responsables politiques se partagent les munitions et font feu sur une seule et même cible… à la grande satisfaction de l’intéressé, pas fâché de focaliser le débat sur sa personne, alors que le déconfinement s’active sous la houlette de l’ancien collaborateur de Nicolas Sarkozy et ex-directeur de cabinet de Xavier Bertrand au ministère de la Santé : un certain Jean Castex, alias « Monsieur Déconfinement », une personnalité que le président observe avec intérêt.

        La visioconférence du 24 avril 2020 avec les restaurateurs entend marquer les esprits sur la détermination présidentielle à soutenir ce secteur. Acteur roué en bras de chemise, quand tout le monde a gardé la veste autour de la table, Emmanuel Macron en profite pour les tancer dans une scène étonnante. Philippe Etchebest, le restaurateur au parler franc, vient d’assurer au chef de l’État, au nom de sa corporation : « Nous sortirons de cette période blessés mais pas morts. Et vous pouvez être sûr que nous serons au rendez-vous de la reprise avec notre courage et notre force de travail. » Il en profite pour réclamer au président de « mettre un petit coup de pression sur les assureurs »…

        Emmanuel Macron le remercie : « C’est ça que j’aime entendre ! » Mais il passe à l’attaque dans la foulée : « On va se parler tous franchement – il ne faut pas non plus avoir des pudeurs de gazelle, comme diraient certains autres, avec les crédits d’État – et parler de nationalisation. Ce qu’on est en train de faire collectivement et ce que vous acceptez quand même tous gaiement depuis le début de cette crise, c’est une nationalisation des salaires, des charges et le reste. Je veux bien que l’État ne soit pas joli à voir quand il s’agit de monter au capital, mais vous faites appel à lui quand il faut payer tout le reste4 ! »

        Ces propos sont d’autant plus inattendus que les restaurateurs ne se plaignaient pas de l’action des pouvoirs publics. Ils attestent d’une autre volonté, présidentielle : celle de mettre en scène un appareil d’État ferme et tenu, alors que la polémique sur l’incapacité de l’administration en matière de masques ne faiblit pas. En outre, il s’agit d’envoyer un message aux représentants de la droite et du patronat, toujours enclins à critiquer les interventions de l’État au nom du laisser-faire. Emmanuel Macron a saisi l’opportunité médiatique pour marquer les esprits et affirmer une fois de plus qu’il est le seul à la barre. Une évolution de la gouvernance est en train de s’opérer. Elle s’affirmera de jour en jour avec l’installation du Conseil de défense comme organe de décision rapide. Macron cherche à installer le pouvoir en direct, en « circuit court » sur tous les sujets : une Uber-présidence ! « Le président de la République doit aller sur le terrain et descendre dans le détail, c’est comme ça que je conçois mon rôle depuis le premier jour », confirme-t-il à Pauline Revenaz lors de cet entretien au cœur du confinement.

        
          
            Le druide et le président
          

          « Tu cherches de la chloro, frère ? » En signant ce dessin qui croque un Didier Raoult dealer face à un président de la République quelque peu embarrassé, le dessinateur montpelliérain Dadou pensait-il que son trait humoristique ferait le tour des réseaux sociaux, en phase avec l’actualité ? Emmanuel Macron, en effet, a été testé positif en décembre 2020, la semaine de la sortie en librairie de la BD Chloro King5. L’album est né de ce croquis qui met en scène la rencontre, à Marseille, du président de la République et du truculent professeur. L’œil du dessinateur a saisi la portée du moment.

          Didier Raoult et Emmanuel Macron : le druide et le président. La grande gueule aux cheveux longs et au look de biker californien et le fort en thème coiffé vers l’avant, tel un patricien gallo-romain. Leur rencontre, le 9 avril 2020, représente l’acmé politique du premier confinement. Son histoire secrète permet de reconstituer un de ces psychodrames qui irriguent les univers en vase clos tels qu’un cabinet présidentiel.

          Dans l’intimité d’une équipe soudée par les événements tragiques, au service du président de la République, chacun prend sa tâche à cœur et défend avec conviction des projets utiles pour le pays et, par ricochet, utiles au président. L’attitude à adopter face à ce qu’il a été convenu d’appeler le « phénomène Raoult », dont l’écho a largement dépassé le cadre d’une querelle de protocole entre pontes scientifiques, a été l’un des sujets clivants au sein de l’équipe présidentielle. Raison pour laquelle la rencontre entre le professeur marseillais et le chef de l’État a bien failli ne jamais avoir lieu.

          Emmanuel Macron a repéré très tôt la personnalité hors normes de Didier Raoult, infectiologue en rupture de ban avec la nomenklatura scientifique française. Ses conférences sur les réseaux sociaux attirent un public nombreux, quoique limité à certaines sphères liées au monde médical. Ses analyses, ses diatribes sur les lourdeurs et le conformisme du système de santé, étayées de force statistiques et graphiques, rencontrent un franc succès. Lorsqu’il établit qu’une décennie peut s’écouler entre la découverte d’une molécule aux vertus thérapeutiques et sa mise sur le marché, Didier Raoult mène une croisade méthodique contre « l’État profond » qui empêche l’innovation ou freine l’efficacité au nom d’intérêts commerciaux ou idéologiques puissants. Raoult est un gourou, mais qui ne prêche pas seul dans son laboratoire. Il a été plusieurs fois primé et sa réputation est internationale. Son institut marseillais est réputé dans le monde entier.

          Le 26 février 2020, Didier Raoult fait irruption sur la scène médiatique avec une vidéo dans laquelle il claironne la « fin de partie » pour le Covid-19. Il l’affirme, un simple traitement à la chloroquine, médicament couramment utilisé contre le paludisme, peut juguler le coronavirus. Son analyse devient… « virale ». Tous les médias font écho à ses propos, qui portent le fer dans la doxa du Conseil scientifique dont il fera brièvement partie, avant de claquer la porte et de se réfugier à Marseille d’où il organise sa révolte en blouse blanche.

          À la faveur de la plus grave crise sanitaire et économique jamais traversée par la France, l’ombre du médecin a grandi – rassurante ou inquiétante, c’est selon. Le débat fait rage autour du professeur Raoult. « Pour certains, la cristallisation du débat autour de la figure du médecin marseillais prouve que les grands événements font les grands personnages. Pour d’autres, l’ego démesuré et le style provocateur du chercheur prouvent que les situations anxiogènes font le jeu des gourous », peut-on lire dans Causeur. Général de Gaulle en blouse blanche ou général Boulanger hirsute ? « Le professeur Raoult est perçu comme un symbole de guérison ou un symptôme d’aggravation des maux de la nation6. » Comme toujours en période de crise, la France s’est coupée en deux. Le pays est désormais divisé entre admirateurs et détracteurs de Didier Raoult.

          Le président enjoint à ses collaborateurs de s’intéresser au phénomène : « Faites gaffe à Raoult. » Il reste échaudé par la crise des Gilets jaunes, que personne dans son entourage n’a vu venir. Désormais, le président est à l’image de ces anciens grands brûlés qui sursautent à la moindre allumette. On ne l’y reprendra pas deux fois. Emmanuel Macron comprend que le turbulent professeur phocéen veut montrer aux mandarins de Paris « qui est Raoult ». La sempiternelle guerre entre Paris et Marseille connaît un regain inattendu avec un substrat politique lié à la fracture entre l’élite et le peuple. Pour ces raisons, Emmanuel Macron entretient le lien avec le professeur Raoult et fait savoir qu’il veut le rencontrer.

          Lorsqu’il évoque cette idée, les mines s’allongent chez les collaborateurs présidentiels, qui réussissent à « ensabler » le projet. Mais le président revient à la charge : il souhaite aller à la rencontre du professeur Raoult. La pression est très forte. Les nombreux « textoteurs du soir », cette tribu composite de personnes autorisées ou autoproclamées en relation directe avec Emmanuel Macron, lui conseillent de ne pas humilier le professeur, en butte aux élites scientifiques mais soutenu par les Français, au nom du principe selon lequel tout doit être mis en œuvre. Des responsables politiques, le plus souvent de droite, le soutiennent. Raoult, chef de la révolte en blouse blanche contre un gouvernement qui subit la pandémie ? Quotidiennement, le professeur rappelle ce principe : un médecin a obligation de soigner, de prescrire. Il fustige ceux qui expliquent que le confinement et les gestes barrières sont la panacée. Ses attaques font mouche dans l’opinion.

          Emmanuel Macron écoute les conseils de Brigitte, son épouse : « À tort ou à raison, Raoult représente un espoir. Tu ne peux pas donner le sentiment que tu ignores ou brides cet espoir. » La première dame a entendu dire le plus grand bien des méthodes du professeur par une amie très proche : Sabrina Agresti-Roubache, productrice de télévision, qui vit à Marseille. Élue depuis 2016 à la chambre de commerce et d’industrie de la ville, cette cheffe d’entreprise dynamique a contracté le coronavirus en mars 2020. Son mari, Jean-Philippe Agresti, jeune doyen de la faculté de droit et de sciences politiques d’Aix-Marseille, était alors un des candidats potentiels à l’investiture LREM, avant de rallier la candidate LR Martine Vassal. Selon le récit du Monde, Sabrina Roubache est hospitalisée le 18 mars à l’Institut hospitalo-universitaire (IHU) de Didier Raoult. « J’y ai été prise en charge excellemment, raconte la productrice de quarante-trois ans. Brigitte s’inquiète et prend de mes nouvelles, je lui dis que je suis soignée à la chloroquine et que ça a l’air de marcher : en deux jours je vais déjà mieux. » Elle et son mari mettent alors le président de la République « en relation » avec l’infectiologue marseillais7.

          Cette fois, l’alerte est sérieuse, analysent les collaborateurs présidentiels. Les « raisonnables », de sensibilité à gauche, décident d’employer les grands moyens pour contrer le courant « droitier » au sein de l’Élysée. Anne de Bayser, cheffe de cabinet, et Anne-Marie Armanteras, conseillère santé, passent à l’offensive. Elles supplient le président de ne pas se rendre à Marseille. Hormis le symbole de la démarche – le chef de l’État se déplaçant pour voir Raoult et non le contraire –, une telle visite n’est pas utile, tant les travaux et conclusions du professeur Raoult sont controversés. Emmanuel Macron se rend à leurs arguments. Le déplacement à Marseille est encore une fois reporté. Le soulagement des « raisonnables » sera de courte durée.

          La pression politique et médiatique ne faiblit pas. Le couple Macron, encore éprouvé par la révolte des Gilets jaunes, surveille l’humeur de la société française comme le lait sur le feu. Les braises de la colère ne demandent qu’à repartir dans un pays éruptif et confiné. Une pétition parrainée par Philippe Douste-Blazy, ardent défenseur du professeur Raoult, est largement relayée par la presse. Elle témoigne du soutien de personnalités médicales et politiques en faveur de Didier Raoult.

          Emmanuel Macron revient à la charge. En ce début du mois d’avril 2020, il a l’intention de s’adresser aux Français pour faire le point. Il souhaite se montrer à leur écoute et réfléchit à la meilleure façon de les convaincre d’un changement d’état d’esprit. La formule : « Il faudra tous nous réinventer, moi le premier8 » commence à faire son chemin. Pour convaincre l’opinion qu’il reste en phase avec ce que traversent les Français, il lui faut créer un événement. Ce sera la rencontre avec le professeur Raoult. Le président y est décidé et, cette fois, les tentatives d’une partie de son entourage pour l’en dissuader se heurtent à un mur. Pour autant, Emmanuel Macron accède au souhait de ses conseillers : « habiller » le déplacement à Marseille, l’englober dans un agenda plus large. En quelques heures, les équipes de l’Élysée improvisent une visite aux équipes de recherche du Kremlin-Bicêtre où le président se rend tout à trac dans la matinée, sans aucune préparation en amont comme le veut le protocole élyséen.

          Joseph Zimet, le conseiller en communication d’Emmanuel Macron, prévient la presse pendant le trajet. Officiellement, il s’agit d’une journée placée « sous le signe de la recherche ». En fait, il s’agit d’un leurre pour bâtir le discours justifiant l’étape suivante, quelques heures plus tard. La plus explosive politiquement. Quelques minutes avant le décollage de l’avion présidentiel, l’Élysée annonce que le président s’apprête à visiter l’Institut hospitalo-universitaire (IHU) de Marseille dirigé par le professeur Didier Raoult. Afin de tenir le gouvernement à l’écart de toute polémique, il a été décidé qu’Olivier Véran ne ferait pas le déplacement à Marseille. En revanche, le professeur Delfraissy, qui dirige le Conseil scientifique, est au côté du président : une marque de considération destinée à bien faire comprendre que le président ne choisit pas un camp, sans toutefois « écarter aucune piste qui pourrait rendre service aux Français ». Ceinture de sécurité et airbag : les conseillers présidentiels estiment qu’ils peuvent ainsi limiter les dégâts.

          Redonner un brin d’espérance. Instiller une dose d’optimisme, alors que le confinement n’en finit plus, obligeant les Français à prendre leur mal en patience. Tel est l’objectif du déplacement surprise d’Emmanuel Macron, un jeudi après-midi, à l’IHU de Marseille. Muni d’un masque, il visite les installations, découvre la plate-forme haut débit qui permet jusqu’à trois mille cinq cents tests par jour et y rencontre l’inénarrable professeur Didier Raoult, l’infectiologue persuadé d’avoir trouvé la formule contre le Covid-19 sous les espèces de l’hydroxychloroquine.

          Au côté du professeur iconoclaste, ravi de cette onction et friand de coups d’éclat, Emmanuel Macron reste sur une ligne sobre et reconnaît en lui « un grand scientifique », face aux caméras de télévision qui retransmettent en direct leur échange d’amabilités. Les soutiens du président ont la réponse toute trouvée pour expliquer la présence du chef de l’État à Marseille : « C’est un tour d’horizon de ce qui se pratique au niveau national. Le président est fondé à prendre le pouls de ce qui se fait en matière de lutte contre le Covid, déclare Saïd Ahamada, député LREM des Bouches-du-Rhône au micro d’Europe 1. Il a besoin à mon sens d’une conviction personnelle, il a aussi besoin de soutenir ceux qui sont au front tous les jours. » Pas d’emphase particulière au sujet de cette rencontre : le message de l’Élysée est bien passé auprès des macronistes. Ne pas en rajouter, il s’agit presque d’un déplacement de routine. L’entourage présidentiel n’ayant pu empêcher ce déplacement, il ne reste qu’à tenter de le banaliser le plus possible. « Il ne s’agit pas d’un signal envoyé à l’opinion », assure-t-on dans l’entourage du chef de l’État.

          Les divisions autour du professeur Raoult mettent au jour les clivages idéologiques qui traversent le monde de la médecine. L’affrontement est incarné par Philippe Douste-Blazy, cardiologue, ancien ministre de la Santé, à l’initiative d’une pétition pour autoriser la chloroquine, et Olivier Véran, neurologue, issu du Parti socialiste et ministre de la Santé en exercice. Ce n’est pas seulement l’affrontement de deux ambitieux : l’un qui a toujours rêvé de devenir ministre de la Santé, l’autre qui rêve de le redevenir. Ni simplement l’antagonisme d’un anti et d’un pro-chloroquine. C’est l’opposition de deux approches médicales et de deux rapports à l’administration. Olivier Véran assume l’influence des sociétés savantes et des mandarins sur ses décisions, tandis que Philippe Douste-Blazy affirme qu’un ministre de la Santé doit contrôler son administration et ne pas se laisser dicter sa loi par les scientifiques. Ligne de fracture classique entre l’administration toute-puissante face à l’initiative, termes du débat éternel entre la droite et la gauche.

          En pleine guerre contre le coronavirus, le combat politique a donc fait irruption dans le corps médical. Cette bataille est d’autant plus étonnante que nombre de médecins admettent que leurs problèmes ont été mal gérés tant par les gouvernements de droite que de gauche, qu’il s’agisse de leurs honoraires, de l’encadrement administratif trop lourd ou de la désertification médicale accélérée. Quant à la situation de l’hôpital public, c’est l’un des sujets les plus explosifs pour les gouvernements, quelle que soit leur couleur partisane.

          En 2016, les chercheurs de l’université de Yale se sont posé cette question : « L’orientation politique des médecins peut-elle avoir un impact direct sur leurs décisions professionnelles ? » Pour Eitan Hersh, coauteur de l’étude, le bilan est sans équivoque : les convictions politiques des médecins ont une incidence indéniable sur la tournure de leur consultation professionnelle, laquelle rejoint naturellement la tendance de leur vote9. Quatre ans plus tard, révélé par une pandémie, Didier Raoult, un spécialiste français des maladies infectieuses aux allures de druide, délivre une ordonnance pour juguler le coronavirus qui déchaîne les passions et perturbe la vie politique française. « Le médecin marseillais incarne, sûrement à son corps défendant, la revanche des petits contre les gros et, bien sûr, celle des provinciaux contre la capitale. La France de Raoult ne roule peut-être pas toute en diesel et ne fume pas nécessairement des clopes, mais c’est celle de ceux qui parlent sans filtre et ne craignent pas de détoner », écrit Guillaume Bigot10, paraphrasant l’analyse hautaine du macroniste Benjamin Griveaux, alors porte-parole du gouvernement, qui avait décrit les Gilets jaunes comme des « fumeurs de clopes roulant au diesel ».

          L’irruption du personnage Raoult a provoqué un dérèglement analytique, au point que certains se sont empressés de le parer d’une aura présidentielle. Il serait l’imam caché du populisme, un général Boulanger déguisé en Dr Mabuse. Le Covid, incubateur du virus populiste ?

        

        
          
            Salomon, l’intouchable
          

          Raoult, le docteur du Sud, contre Salomon, le mandarin de Paris. La variante épidémiologique du combat séculaire entre Marseille et Paris s’invite dans la chronique nationale. Jérôme Salomon, directeur général de la Santé, est tout-puissant au sommet de la pyramide du ministère, au point d’être surnommé « le ministre bis ». Un cardinal de Richelieu médical, en quelque sorte. Proche de la gauche, il a travaillé avec la ministre socialiste Marisol Touraine pendant le quinquennat Hollande, avant de rejoindre Emmanuel Macron pour qui il a élaboré le volet sanitaire du programme présidentiel, en particulier la stratégie de sécurité en cas de pandémie. C’est lui qui, entre autres, a géré les stocks stratégiques de masques entre 2012 et 2018 – autant dire un transport de nitroglycérine sur une route pavée…

          En 2018, ce cinquantenaire et parisien de naissance a été promu directeur général de la santé (DGS), un poste tampon entre les sphères politiques et le monde scientifique. Passé par l’Institut Pasteur, l’université de Versailles et l’hôpital de Garches, Salomon connaît tous les pontes Durant toutes ces années, entre médecine et politique, il s’est concocté une pharmacopée du pouvoir, notamment grâce aux réseaux de Bernard Kouchner qui l’a recruté en 1997, lorsque le « French Doctor » était ministre de la Santé. Avec Martin Hirsch, patron des hôpitaux de Paris, Salomon forme un tandem.

          Lorsque la pandémie éclate, Emmanuel Macron décide d’exposer Jérôme Salomon, un proche, en pleine lumière. Dès janvier 2020, chaque soir à la même heure, ce dernier prend la parole en direct et fait le point sur la situation sanitaire, selon une liturgie immuable : circulation du virus, nombre d’hospitalisations, nombre de décès et rappel des précautions à prendre. La nomination de l’immunologiste, ancien des urgences et expert de santé publique, est saluée par le monde médical. Jérôme Salomon devient le nouvel homme du « 20 heures », porteur d’informations chaque jour plus graves, énoncées d’un ton égal, quasi clinique, derrière son pupitre. Au même instant, les Français se postent à leur fenêtre pour applaudir les personnels soignants qui luttent en première ligne contre la maladie. Un rituel qui disparaîtra avec la fin du premier confinement. La communication gouvernementale en fait des tonnes, n’hésitant pas à le comparer au procureur Jean-François Molins, devenu familier du grand public avec ses conférences de presse dans la foulée des attentats djihadistes. La placidité et la rigueur intellectuelle du magistrat sont bien identifiées du grand public. Il en sera de même avec Salomon.

          Visage rond, férocement jaloux de sa vie privée, « Monsieur Coronavirus » n’est pas fragile. Il se révèle un soldat aussi redoutable que discret, rompu aux combats de tranchées au cœur de l’État bureaucratique, un terrain sur lequel il se meut avec aisance. Jérôme Salomon a parfaitement saisi que la tentation de l’exécutif sera d’appuyer sur le fusible qu’il incarne. Dans le même temps, les Français découvrent sur les plateaux des chaînes d’info quelques fortes personnalités issues du milieu hospitalier, tenant un discours sans fard sur la gravité de la situation. Certains, des proches de Jérôme Salomon, seront ses têtes de pont médiatiques, porteurs de messages à chaque fois qu’il souhaitera faire pression sur le pouvoir politique. Ces médecins qui délivrent leurs ordonnances médiatiques appartiennent au club fermé des patrons hospitaliers de l’AP-HP. Ils sont formés au discours politique, connaissent parfaitement les arcanes de l’élite universitaire et médicale. Menant la bataille depuis son pupitre, Salomon a patiemment organisé la prise de pouvoir des hommes en blanc dans les médias.

          En mars 2020, toutefois, des soignants ont porté plainte contre lui pour « défaillance dans la gestion de la crise sanitaire ». Jérôme Salomon comprend qu’il peut incarner le profil du coupable idéal en cas d’aggravation de la situation. Afin de parer les coups et de repousser les attaques visant régulièrement à le déstabiliser, il a mis en place un dispositif à plusieurs niveaux. Une guerre sourde mine les couloirs du ministère de la Santé. À chaque offensive, le DGS enjoint à ses troupes de garder leur sang-froid. « On voit loin, on se redresse, on pense aux autres » : telle est sa devise, clamée en petit comité.

          L’histoire secrète de la deuxième vague de Covid-19 est celle d’un putsch au cœur de l’État profond.

          À la rentrée 2020, le directeur général de la santé, qui a quitté la lumière et n’officie plus à 20 heures, annonce la couleur face au président de la République : une nouvelle vague épidémique s’apprête à fondre sur le pays. Il prend la tête du clan des alarmistes face aux « rassuristes », incarnés lors la première vague par Didier Raoult qui pariait sur la disparition du virus avec l’arrivée de l’été. Ses prises de position peuvent braquer le président, mais il lui maintient sa confiance. Au ministère de la Santé, la gestion de la crise prend l’eau. La communication du gouvernement est incohérente, illisible. L’organisation contre le virus ne suit pas non plus. Aucun « narratif » du gouvernement n’existe pour faire passer les messages sur la deuxième vague. Quant à la campagne de vaccination qui doit démarrer début 2021, rien n’est prêt. Jérôme Salomon prend alors la décision de bâtir une cellule de crise spécialisée dans la communication gouvernementale. Il confie la gestion de cette équipe à Étienne Champion, un proche. Des processus internes sont mis au point. Les journées commencent invariablement aux alentours de 9 heures autour de Salomon et Champion, avec l’ensemble des directions de la santé et leur galaxie d’acronymes : DGOS, DGCS, DSS, DGSF11… La réunion se déroule dans le bureau de Jérôme Salomon, qui se tient toujours debout. Des membres du cabinet d’Olivier Véran sont présents. L’équipe de communication du ministre, en revanche, est toujours absente, au nom de la logique de bunker. Ces « conseils de guerre » du matin permettent de faire le point sur la situation épidémiologique, les remontées des hôpitaux, les chiffres des décès et les pistes d’action. Cette démarche est mal vécue par l’équipe d’Olivier Véran, qui entre en guerre contre la cellule de crise de Jérôme Salomon. Ordres et contrordres, injonctions contradictoires : la vie quotidienne des équipes du ministère de la Santé est rythmée par ces tensions. C’est la face B de la deuxième vague qui affecte les Français.

          Quand les bureaux et le domicile de Jérôme Salomon sont perquisitionnés dans le cadre de l’enquête sur la gestion de la crise sanitaire, le directeur général de la Santé y voit un signe du destin. C’est un 15 octobre, jour de l’arrestation de son ancêtre, le capitaine Dreyfus, dont il n’a pas voulu tirer orgueil. Fermement décidé à ne pas devenir le bouc émissaire du pouvoir, il décide de sortir de l’ombre en actant un principe nouveau pour lui : l’exposition est la meilleure des protections. C’est ainsi qu’il accepte de dévoiler sa filiation dans Paris Match. Où l’on apprend que le célèbre capitaine juif, iniquement condamné pour intelligence avec l’ennemi, est appelé « ce cher Alfred » en famille et que la photo de son arrière-arrière-grand-père le suit dans tous ses bureaux, avec son allure triste et digne. « Il m’aide à relativiser le climat actuel, il a toujours été un modèle, confie le professeur en infectiologie, qui a conseillé les trois derniers ministres de la Santé. J’ai grandi avec Cinq années de ma vie, le livre qu’il a écrit prisonnier à l’île du Diable. J’ai été profondément marqué par sa foi en la justice, sa pudeur et ce courage dans l’adversité12. » Qui, désormais, osera toucher au professeur Salomon ? Ceux qui, au sommet du pouvoir, ont maintes fois tenté de le marginaliser, voire de le limoger, sont désormais prévenus : on ne s’attaque pas à un symbole.

          Dans les coulisses, au cœur du ministère de la Santé transformé en camp retranché, Jérôme Salomon et Olivier Véran s’affrontent quotidiennement. Les témoins de ce combat bureaucratique et politique sont stupéfaits par l’énergie déployée, en plus des efforts surhumains engagés vingt-quatre heures sur vingt-quatre pour lutter contre la pandémie. Les enjeux sont considérables, mais les liens sont rompus depuis plusieurs mois entre le ministre et le directeur général de la santé, aimablement surnommé « le croque-mort » dans les couloirs. Au septième étage du ministère, les équipes ne s’adressent pas la parole et consacrent une partie de la journée à neutraliser les efforts et initiatives du camp opposé. Le fonctionnement de la machine d’État s’en trouve affecté et, par conséquent, la qualité des politiques publiques au service des Français. La cellule de crise, lieu stratégique du ministère de la Santé, est devenue un champ de bataille entre les clans Véran et Salomon, qui comptent chacun leurs détracteurs et leurs partisans.

          Pour contrer l’influence du DGS, le ministre impose une réorganisation du ministère. Son directeur de cabinet, Jérôme Marchand, devient directeur de crise et reprend le contrôle des missions de communication. L’objectif est de marginaliser Jérôme Salomon et d’imposer Olivier Véran comme acteur central de la crise. Ses équipes font savoir qu’elles agissent à la demande de l’Élysée. La réalité est différente. Le ministre de la Santé a pris ombrage d’un fait : c’est Jérôme Salomon qui prépare pour le président les conseils de défense sanitaire. Or ses exposés lors de ce conclave sont régulièrement ponctués de satisfecit présidentiels : « Voilà, au moins c’est clair ! » Propos traduits autour de la table par une critique en creux – voire explicite – des présentations du ministre de la Santé, souvent jugées peu claires au sommet de l’État.

          Olivier Véran, en imposant un contrôle puissant sur l’administration, change son fusil d’épaule et refuse de confirmer le rôle véritable du DGS : celui d’un vrai ministre de la Santé, surplombant le degré politique qui n’est que de passage au gré des remaniements. Le caractère ombrageux et centralisateur du ministre a mis le feu aux poudres. Lorsque Olivier Véran succède à Agnès Buzyn en janvier 2020, la consigne est très claire : le ministre veut récupérer tous les crédits du ministère et être le seul à communiquer. Officiellement, il est le ministre de la Santé et des Solidarités. Dans les faits, il ne s’occupe que du sujet sanitaire et laisse au pôle social une portion congrue, au grand dam des secrétaires d’État aux Personnes âgées et aux Personnes handicapées qui doivent lutter pour faire avancer leurs dossiers, malgré les enjeux politiques à la veille de l’élection présidentielle. Fort du soutien de Jean Castex, il acquiert rapidement une réputation de ministre autocentré, en butte avec ses collègues qu’il laisse pantois par ses autocongratulations. L’anecdote du ministre narcissique se glorifiant lui-même en se recoiffant dans un ascenseur devant un collègue du gouvernement stupéfait a fait le tour des ministères et des rédactions. Dans le bastion de la Santé, peu sont capables de croiser le fer avec Olivier Véran. Lorsque son nom est évoqué, souvent le ton de la voix baisse. On se croirait à l’internat de Harry Potter dont les habitants sont tétanisés par le maléfique Voldemort, « celui dont on ne prononce pas le nom ». Jérôme Salomon fait partie des rares intrépides, protégé par la bienveillance présidentielle.

          Le plan de rentrée du gouvernement a été bouleversé. L’annonce du plan de relance prévue fin août est repoussée, au grand dam du ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, interloqué par le manque d’anticipation du ministère de la Santé. Il ne s’agit là que d’un des nombreux motifs d’affrontement entre les deux ministres, personnalités expertes en rapports de force. Dès la fin de l’été, Gabriel Attal, porte-parole du gouvernement, exprimait des inquiétudes : « Notre crainte est qu’une nouvelle vague du virus ne vienne télescoper le plan de relance », me confie-t-il dans les jardins de son ministère. Craintes vérifiées. Avec la fin des vacances, l’épidémie s’est mise à flamber de plus belle, conséquence d’un été déconfiné et débridé après les semaines d’enfermement. Qui a dit que la parole politique n’est pas écoutée ? L’annonce par le président de la République du « retour des jours heureux », au mois de mai, a largement été entendue par les Français.

          Las ! Tout à son volontarisme, Emmanuel Macron a entretenu la confusion entre déconfinement et fin de l’épidémie. Début octobre, un ministre important admet en privé : « On a raté le déconfinement. On a eu tort de laisser croire que tout était fini, il ne fallait pas tout rouvrir d’un coup. » Le coup est rude, mais les faits sont là : le Covid-19 repasse en tête des préoccupations du pouvoir.

          Dès lors, le ministère de la Santé se place résolument sur une ligne alarmiste. Au point d’agacer le président, qui aime faire savoir désormais qu’il contredit l’avis des scientifiques, lesquels « n’ont que le confinement à proposer en guise de parapluie ouvert ». Emmanuel Macron, positiviste et respectueux de la science, qui objurguait en mars 2020 d’écouter « celles et ceux qui savent », renvoie presque un an plus tard les mêmes scientifiques à leurs études !

          En octobre, un nouveau confinement est annoncé, plus léger que celui de mars. Il ouvre un débat, typiquement hexagonal, sur la question des commerces dits « essentiels » et « non essentiels ». La polémique est vive, au point que le gouvernement lâche du lest et autorise les librairies à rouvrir. Emmanuel Macron fixe un cap : revenir à cinq mille contaminations par jour, afin de déconfiner pour les vacances de Noël. Ce chiffre ne sera jamais atteint, mais les Français seront tout de même « libérés » pour les fêtes avec force recommandations, prises au sérieux par une large part de la population.

          Pendant ce temps, une nouvelle souche du virus fait son apparition, identifiée par les savants britanniques. 2021 commence avec les premières images de la campagne méthodique de vaccination en Israël et par celles de Mauricette, première Française vaccinée, mise en avant par le gouvernement. La nouvelle année commence par l’émergence de « variants » en provenance du Royaume Uni, du Brésil et d’Afrique du Sud.

          Le « protocole Mauricette » a fait l’objet de vifs débats au sommet de l’État. Quel vecteur de communication pour inciter les Français à se faire vacciner ? La question s’est posée en haut lieu. Au ministère de la Santé, deux écoles s’opposaient : mettre en avant des personnalités connues du monde du spectacle et du sport auxquels les Français s’identifient, ou privilégier une « communication désintermédiée », selon le jargon toujours savoureux de l’administration – à savoir, mettre en scène des anonymes représentatifs du peuple, supposé rétif au vaccin. Jérôme Salomon, partisan de cette dernière approche, a emporté l’arbitrage. C’est ainsi que Mauricette, retraitée de quatre-vingt-dix ans, est devenue la Marianne du vaccin.

          Le cas de Mauricette, exposée à l’humour féroce des réseaux sociaux, a servi d’exemple, mais pas dans le sens escompté par le gouvernement. Symbole de l’impéritie française dans la gestion de la crise, elle envahit les médias pendant les vacances de Noël, au moment où des pays comme Israël et le Royaume Uni déclenchent leur campagne massive de vaccination. Les images et tableaux comparatifs diffusés du matin au soir sur les chaînes d’information ont un effet dévastateur. Tétanisé par les antivaccins, présumés porteurs d’une colère politique, le gouvernement n’a cherché qu’à s’adresser aux récalcitrants, sans se préoccuper de s’assurer le soutien d’une partie importante de la population provaccin. Un temps précieux a été perdu. Les guerres de tranchées bureaucratiques et les rigidités idéologiques empêchent l’État français.

          La machine est grippée, elle ne répond pas. Le président enrage de subir d’interminables explications sur les dysfonctionnements. En France, on n’a pas de vaccins, mais on ne manque pas d’idées pour analyser ses échecs.

          Fait rare : les destinataires de la colère présidentielle recevront des mots d’excuse.

        

        
          
            Un président en blouse blanche
          

          L’année 2021 commence, le jour sans fin continue. Dimanche 24 janvier, sur BFMTV, le président du Conseil scientifique lance un cri d’alerte sur la nécessité de reconfiner strictement : « Il y a urgence. » Ses propos irritent en haut lieu. Emmanuel Macron secoue le joug des scientifiques et décide de reprendre le contrôle de son quinquennat, ou de ce qu’il en reste. En ce début d’année, le président veut en finir avec le « biopouvoir », identifié en son temps par le philosophe Michel Foucault. Deux jours plus tard dans Libération, changement de ton : Jean-François Delfraissy, président du Conseil scientifique, estime « que l’on n’est pas dans l’extrême urgence ». On n’est pas à une semaine près ! Le même qui, deux jours auparavant, doutait des estimations de vaccination, « peut-être 40 % » avant la fin de l’été, juge désormais possible de vacciner « 30 à 35 millions de personnes » d’ici là, soit environ la moitié des Français. Un rétropédalage à toute vitesse, mais, bien entendu, Jean-François Delfraissy nie toute pression de l’Élysée. On a sa fierté.

          Il est patent que le chef de l’État n’apprécie pas que l’on dicte son agenda. Tous ceux qui avaient laissé entendre que des mesures difficiles devaient être prises, y compris le Premier ministre, changent leur fusil d’épaule après des messages élyséens. En fin de compte, Emmanuel Macron prend tout le monde à contrepied et décide de ne pas reconfiner le pays, au terme d’un Conseil de défense dont le Premier ministre assure le compte rendu la sueur au front. Comme à son habitude, le président « prend son risque », selon son expression favorite, et pose un pari. Les ministres sont estomaqués, les conseillers tétanisés. Entre le souhait des scientifiques et les exigences de la politique, Emmanuel Macron se fraie un chemin de bouquetin en contestant les modélisations pessimistes qui, selon lui, ne s’avèrent jamais. Son entourage est prié de répéter la bonne parole et s’exécute. Emmanuel Macron ou le président en blouse blanche.

          Le président compte ses troupes. Le Conseil scientifique n’est clairement plus un allié. Entre Jean-François Delfraissy et Emmanuel Macron, le conflit est ouvert. Les proches du chef de l’État laissent désormais fuiter des critiques personnelles à l’endroit du professeur, mais aussi de Martin Hirsch, que le questeur de LREM, Florian Bachelier, un des rouages du président pour 2022, accuse de rouler pour Anne Hidalgo.

          Pis, les avis du Conseil sont publiés tardivement et moins suivis. « Où est passé Jean-François Delfraissy ? », s’interroge l’éditorialiste Nicolas Beytout sur Europe 1, le 7 avril 2021. « Emmanuel Macron ne s’appuie plus seulement sur un rationnel scientifique, mais aussi sur un rationnel économique, politique, sociétal », explique en réponse l’entourage présidentiel13. Face aux mesures de confinement préconisées par le monde médical et relayées par les autorités administratives de santé, le président place leur acceptabilité par les Français dans la balance. Le poids politique de la dépression collective, cette autre épidémie, ne peut être négligé à quinze mois de l’élection présidentielle.

          Dans un étrange ballet, Emmanuel Macron s’empare de la parole médicale, tandis que les médecins délivrent des diagnostics politiques. Jean-Michel Blanquer n’hésite pas à décerner un diplôme d’épidémiologiste amateur au président de la République, qui avale la littérature sur cette discipline. « Le matériel est accessible à son intelligence », affirme sans ciller le ministre de l’Éducation. Les épidémiologistes s’étranglent et rappellent qu’ils ont consacré plus d’une dizaine d’années d’études à maîtriser leur discipline. Cette « séquence » illustre une fois encore l’exercice solitaire du pouvoir d’Emmanuel Macron. Elle donne un nouveau relief aux mauvais penchants de la Ve République : tout concentrer entre les mains d’une seule personne et reléguer les élus de la nation au rang de figurants.

          Désormais, le président prétend parler d’égal à égal avec les scientifiques. Il écarte leurs préconisations de reconfinement strict et invente en mars le confinement « granulaire » sur une partie du territoire : dix-neuf départements, dont les Alpes-Maritimes, ceux d’Île-de-France et des Hauts-de-France, sont confinés le week-end. Un nouveau coup de dés du président parieur face aux alertes des médecins. Au printemps 2021, Emmanuel Macron s’offre la panoplie du « Doctor Libre ». Il se fixe pour impératif d’effacer symboliquement le mois de mars de son agenda, un an tout juste après avoir dû confiner strictement le pays contre son gré. Le chef de l’État se branche sur l’avenir en évoquant encore « trois à quatre semaines difficiles » et en incitant le porte-parole du gouvernement, Gabriel Attal, à se projeter vers la mi-avril pour envisager une « vie normale ».

          Le virus en a décidé autrement. Car c’est bien lui qui a la main sur l’agenda. Le 31 mars, Emmanuel Macron se résout à décréter un troisième confinement, à l’air libre celui-là, dans une allocution au cours de laquelle il évite toujours de prononcer le mot honni. Il parle de « tenaille », de « restrictions sanitaires étendues » tout au long de « quatre semaines d’efforts ». C’est le fameux « freiner sans enfermer », mantra printanier, accompagné du couplet « dedans avec les miens, dehors en citoyen », fruit de l’inspiration des ménestrels de l’exécutif.

          Trop tard pour Philippe de Villiers, macroniste déçu, qui accuse le président d’avoir abandonné « le biopouvoir au maréchal Delfraissy ». Avec une conséquence à ses yeux : « Emmanuel Macron ne peut plus se représenter14. » Excessif dans son talent pour les philippiques, Philippe de Villiers n’a jamais hésité à sacrifier l’efficacité de ses propos pour un bon mot.
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        « Juppé, c’est fini »
      

      
        « On nous avait parlé d’un divorce à l’amiable, on voit bien aujourd’hui qu’il n’en est rien. Rien d’amiable. Aujourd’hui, Édouard Philippe, c’est le problème d’Emmanuel Macron1. »

        La phrase de Xavier Bertrand a été ciselée et pesée au trébuchet. Le candidat déclaré à l’élection présidentielle a attendu la fin de son interview avec Sonia Mabrouk, au lendemain du déplacement d’Emmanuel Macron à Montpellier, pour envoyer un message codé au président de la République : il est au courant de la situation. Il sait pertinemment quel est son état d’esprit à l’égard de son ancien Premier ministre. Et le moins que l’on puisse dire, c’est que rien ne va plus depuis la parution d’un long récit, dans Le Journal du dimanche2, sur la véritable nature des relations entre Édouard Philippe et Emmanuel Macron et sur les raisons de leur « divorce ». La compilation d’informations, connues pour certaines, et la mise en lumière d’épisodes inédits démontrent que ces deux caractères se sont vite révélés incompatibles3. L’article a déclenché ce que l’on pourrait appeler le quiproquo parfait : tandis que les macronistes pensent que ce sont les proches de Philippe qui ont parlé, du côté de l’ex-Premier ministre, on accuse les proches d’Emmanuel Macron d’avoir informé le JDD. Résultat : les deux clans se toisent et défouraillent. Les amis d’Édouard Philippe vivent très mal la « jalousie de Macron », qui ne supporte pas la popularité insolente de l’ancien locataire de Matignon.

        Depuis le départ de Philippe en juillet 2020, les liens sont distendus entre les deux hommes. Le nouveau maire du Havre a décidé de faire bonne figure. En réalité, il est amer et ne digère pas la manière dont Emmanuel Macron s’est comporté. Surtout, l’ancien locataire de Matignon, parangon de rigueur budgétaire et d’orthodoxie administrative, aux antipodes de son image savamment travaillée de « pop-politique branché », est effrayé par l’utilisation de l’« argent magique » qui transforme le déficit des finances publiques en canyon impossible à combler. Philippe, la fourmi, en a d’ailleurs prévenu la cigale Macron au détour d’un meeting de soutien, annonçant « l’arrivée des tempêtes4 ». Cette sortie avait excédé Emmanuel Macron.

        La susceptibilité des politiques est un océan aux ressources encore inexploitées. Malgré les éléments de langage lénifiants de l’Élysée sur la qualité de la relation entre les deux hommes, il n’en est rien. Emmanuel Macron cherche à bloquer Édouard Philippe. Pour s’en apercevoir, il suffit de se rapprocher de la vie politique locale. En 2021, les grandes et petites manœuvres pour la constitution de la liste des élections régionales en Normandie laissent peu de doute sur le fait qu’Édouard Philippe est placé sous surveillance. L’Élysée impose que la liste menée par un proche de son ancien Premier ministre soit estampillée « majorité présidentielle », ce qui n’était pas le projet initial. Édouard Philippe ne peut que soutenir une liste de la majorité. Cependant, il veut envoyer des signaux à la droite. Sur la liste emmenée par Hervé Morin se trouvent plusieurs de ses proches, qu’il souhaite soutenir. Emmanuel Macron le sait et l’observe comme le lait normand sur le feu.

        La sortie du livre d’Édouard Philippe approche5. C’est Gilles Boyer, compère et compagnon de route et de déroutes, qui a « tenu le clavier » et rédigé leurs réflexions communes sur ses trois années à Matignon, de 2017 à 2020. Leur relation est un équilibre subtil entre admiration et dépendance. Une amitié digne du club élitiste d’une université britannique, avec ses codes et ses rituels hors du temps. Édouard Philippe aime confier qu’en politique « il a toujours avancé avec des potes » : version bobo du « chasser en meute » de Chirac-Juppé, époque RPR. Boyer, talentueux « Mister Réplique », est la part non négociable de Philippe. Battu aux législatives de 2017, il est récupéré comme conseiller spécial à Matignon, puis soutenu par le Premier ministre pour devenir député européen en 2019. En termes de politique publique, le seul dossier dont Gilles Boyer se soit occupé s’appelle Édouard Philippe.

        Dans cet univers cruel d’ambitions personnelles portées par des allégeances versatiles, le tandem Boyer-Philippe se distingue par sa solidité et son innocuité : les deux amis ne fomentent pas de coups politiques, ne mènent jamais campagne (Gilles Boyer reconnaît lui-même qu’il est un spécialiste des campagnes perdues), ne produisent pas, à ce stade, la moindre idée pour l’avenir du pays. Tous deux incarnent la culture de l’autoportrait permanent. Philippe et Boyer ont été « aux manettes », selon l’expression qu’affectionne le premier, et ils sont contents de raconter cette réalité sublimée par une fusion avec la fiction. Heureux d’être intelligents, séduisants et spirituels. La version fun du juppéisme janséniste. Le Tout-Paris médiatique se les dispute pour entendre les mêmes propos faussement décontractés. Il est symptomatique d’avoir donné à chaque chapitre de leur livre un titre de film. Leur vie est une série politique. Ce fut d’ailleurs la première information publiée sur Édouard Philippe dès sa nomination à Matignon : le thriller politique Dans l’ombre, écrit avec son ami Boyer, allait être adapté en série télévisée6. Une information opportunément sortie alors qu’Emmanuel Macron, en pleine installation de son image de « French Kennedy », saturait les médias et les réseaux sociaux. D’emblée, Philippe avait confié que la relation avec Macron, c’était « sportif ».

        L’avenir dira comment le duo Philippe-Boyer continuera à s’inscrire dans la vie publique. Incontestablement, leur association est un modèle médiatique performant. Ce duo adulescent tient tantôt du lien entre le mousquetaire d’Artagnan et son homme de main Planchet, tantôt de la concurrence créatrice entre Mozart et Salieri. D’où leur force d’attraction et le fantasme sondagier autour de l’ancien Premier ministre. Être capable de mener une campagne et de conquérir le pouvoir reste son défi. Le jour où Édouard Philippe voudra se présenter à l’élection présidentielle, il devra signer un livre tout seul et non plus avec son pote. À ce stade, parmi les soutiens de Philippe, le constat est sans appel : son retour sur la scène nationale est une réussite médiatique et commerciale, mais un ratage politique.

        Pour l’heure, le titre du livre de Philippe et Boyer veut donner le ton : Impressions et Lignes claires. Une relation impressionniste – à défaut d’être impressionnante – de leur séjour au sommet de l’État. Il est aisé de constater qu’il s’agit en réalité d’un réquisitoire subtil contre le chef de l’État : au président les impressions, au Premier ministre les lignes claires. Édouard Philippe porte ainsi un regard critique sur la gouvernance souvent baroque qu’il a dû subir, avec la promesse de ne jamais rien dire. Le récit crée un effet de flou volontaire, l’auteur ne peut tout raconter de la réalité vécue à Matignon. Tel est le pacte de loyauté passé avec Emmanuel Macron. Tout est donc ramassé dans la formule : « Présider, ce n’est pas la même chose que gouverner. » La charge est sévère. Emmanuel Macron, rompu à l’herméneutique, a parfaitement saisi le message.

        Lorsqu’on interroge aujourd’hui les amis d’Édouard Philippe, ils sont catégoriques : « Le château a voulu noyer la séquence de l’interview du Point. » Selon eux, la décision d’Emmanuel Macron de s’adresser aux Français le 31 mars au soir pour confirmer l’étendue nationale du couvre-feu et le confinement de dix-neuf départements visait également un objectif : voler à Édouard Philippe la première place des titres de l’actualité. Qu’une allocution présidentielle prenne le dessus sur les états d’âme d’un ancien Premier ministre, c’est bien le moins, étant donné l’importance des enjeux. Pour autant, et malgré son appétit pour les jeux politiciens, il paraît difficile d’envisager que le chef de l’État ait eu uniquement en tête les déambulations médiatiques d’Édouard Philippe.

        « Il sait ce qu’il me doit » : ainsi Emmanuel Macron a-t-il répondu à François Hollande qui l’interrogeait sur les intentions d’Édouard Philippe. C’est précisément la formule qu’utilisait le président socialiste quand ses proches l’alertaient sur les ambitions d’Emmanuel Macron. Ce dernier sait ce que valent les serments de loyauté et se méfie de son ancien Premier ministre. Le malaise est palpable et le conforte dans son doute. En réalité, la prestation médiatique d’Édouard Philippe a de quoi rassurer le président. Face à Laurent Delahousse, sur France 2, il a paru gêné, ne pouvant assumer son intention de se présenter dans le cas où Emmanuel Macron ne se représentait pas7.

        Ce rare moment de télévision en dit long sur la distance qui sépare une posture médiatique d’une prise de position politique. En ce début de printemps 2021, une coopération Philippe-Macron en 2022 semble inenvisageable. Des tentatives de rapprochement auront lieu, des moments de grandes explications et de mise à plat. La vie politique est rythmée par ces mouvements de marée relationnels. Les événements brassent les êtres et le contexte électoral reste labile, dans un monde marqué par la pandémie et par la crise économique. « Édouard Philippe souhaite devenir le Bayrou de 2022, c’est-à-dire être celui qui donne à Macron son certificat pour être réélu, croit comprendre un élu francilien qui connaît l’univers philippiste. S’il se prépare, c’est pour 2027. »

        En juin 2021, Emmanuel Macron décore Édouard Philippe de la médaille de grand officier de la Légion d’honneur, conformément à l’usage pour tout Premier ministre ayant tenu deux ans à Matignon. Une cérémonie reportée à cause de la crise sanitaire. Au passage, il évoque dans son discours la barbe désormais bicolore d’Édouard Philippe, devenue « le baromètre de la crise sanitaire à force de blanchir », incarnant « le visage de la crise pour les Français ». Ces propos aigres-doux n’empêchent pas un réchauffement des relations entre les deux hommes. De fait, Édouard Philippe annoncera, le 12 septembre sur TF1, son soutien total à une candidature d’Emmanuel Macron en 2022. Une déclaration pro domo : il pose ainsi la première pierre d’un édifice politique, avec pour objectif d’investir des députés aux prochaines élections législatives. Dans le camp du président, Édouard Philippe tentera d’incarner l’après-Macron.

        
          
            « Je n’ai pas ces grands mots »
          

          « Monsieur le président, nous sommes des porte-drapeaux de la France. Nous sommes empêchés de travailler et de faire venir la clientèle étrangère : vous voulez notre perte. »

          Emmanuel Macron reste interloqué par la virulence de l’attaque. Les restaurateurs étoilés sont en colère et le lui font savoir en visioconférence. Ils viennent d’entendre le discours du Premier ministre Édouard Philippe, ce 28 avril 2020, sur les modalités du déconfinement en fonction des zones de couleur du pays. Paris et l’Île-de-France sont classés en zone orange. Conséquence : les restaurants ne seront pas autorisés à ouvrir le 11 mai, jour du déconfinement national. Seulement les terrasses et dans une certaine jauge. Les grands restaurants sont pénalisés de fait. Inacceptable pour Guy Savoy, Alain Ducasse et d’autres, qui ont décidé de le faire savoir directement au chef de l’État et ont demandé à lui parler.

          Emmanuel Macron entretient de bonnes relations avec ces stars internationales de la cuisine française. Leur échange est plutôt pimenté. Certains, comme Guy Savoy, prennent toutefois des gants en préambule : « Monsieur le président, vous me connaissez, je suis un bon citoyen et j’accepte vos décisions ; mais cette fois, elles vont à l’encontre du bon sens… » D’autres ont la dent dure : « En Italie et en Espagne, nos concurrents appellent déjà tout le monde à venir chez eux. Ils ont monté leur campagne de promotion. En fait, vous travaillez pour les autres pays, monsieur le président. » Emmanuel Macron subit la mitraille et tente une défense : « Je ne suis pas convaincu par cette décision de laisser uniquement les terrasses ouvertes. Mais je vais regarder et reviendrai vers vous. » Les chefs s’étranglent :

          « Comment ça, vous n’êtes pas convaincu par cette décision ? Mais enfin, c’est vous le président de la République ! Vous avez entériné cette mesure !

          — Il y a beaucoup de décisions qui se prennent et contre lesquelles je ne peux rien. Je reviendrai sur ces mesures. »

          Tout au long de la conversation, les chefs étoilés font voir trente-six chandelles au président. Avec la fougue et la passion que portent ces chevaliers de la table française, ils tiennent absolument à faire comprendre la spécificité de leur situation. Leurs salles sont très spacieuses et, même s’ils n’ont pas de terrasse, il leur est tout à fait possible de respecter les consignes de distanciation sociale. « J’ai pour habitude de dire en plaisantant que si je veux respecter les mesures, il faudrait que je rajoute des tables », me confie Guy Savoy en évoquant les vagues successives de confinement depuis le début de la pandémie8.

          Ce coup de chauffe entre les chefs étoilés et le grand chef de l’Élysée illustre les tensions entre les deux têtes de l’exécutif, alors que le premier déconfinement entre dans sa phase concrète. Emmanuel Macron est tenté de se séparer d’Édouard Philippe depuis la fin de la crise des Gilets jaunes, et plus encore depuis le confinement de mars 2020. Il supporte de moins en moins le pointillisme juridique et le formalisme administratif de son Premier ministre, soucieux de border légalement la moindre décision. Aux yeux du président, Édouard Philippe est un empêcheur de déconfiner à fond. Il est vrai que jamais un exécutif n’a été confronté à un tel défi en période de paix. Après avoir mis le pays à l’arrêt et ordonné aux Français de rester chez eux pendant près de deux mois, il s’agit maintenant d’organiser le redémarrage de la vie sociale, des déplacements et des échanges, sans perdre de vue que le Covid-19 n’est pas éradiqué. Une opération politiquement explosive. Pour déminer les moindres pièges, les dirigeants sont contraints de s’intéresser aux règles de la vie publique quotidienne dans les moindres détails, à un degré rarement atteint. Des scènes irréelles émaillent les conclaves les plus secrets au cœur du pouvoir. Lors du Conseil de défense sanitaire du 29 avril 2020, les ministres discutent par exemple de la réouverture des terrasses de cafés et des modalités de contrôle en cas d’utilisation des salles. À partir de quel moment un client est-il considéré comme se trouvant à l’intérieur ? Les tables placées en intérieur mais ouvertes sur l’extérieur sont-elles verbalisables ? Ces questions en apparence triviales occupent les ministres et le président de la République. Chacun expose son argument, au grand amusement d’un poids lourd du gouvernement. « C’est fou d’imaginer qu’un Conseil de défense à l’Élysée a été consacré aux cafés-terrasses… » Au point que Christophe Castaner, le ministre de l’Intérieur, a dû mettre les points sur les i : « En tous les cas, ne comptez pas sur moi pour demander aux policiers d’entrer dans les salles de bar pour verbaliser ! »

          Le 1er mai, Emmanuel Macron reprend la parole pour la fête du Travail. C’est l’occasion de laisser un peu libre cours à sa propre vision du déconfinement. « Ce 1er mai 2020 ne ressemble à aucun autre, déclare-t-il dans une vidéo postée sur les réseaux sociaux. Aujourd’hui, pas de rassemblement dans nos villes pour fêter, comme nous le faisions depuis tant d’années, la journée internationale des travailleurs », ajoute-t-il. Il indique « avoir une pensée en ce jour pour les organisations syndicales qui ne peuvent tenir les traditionnels défilés, avoir une pensée pour les travailleuses, les travailleurs de notre pays ». Dans son message vidéo, le chef de l’État souligne aussi que c’est grâce « au travail, au dévouement de nos soignants, des personnels de la protection civile, des forces de l’ordre, des armées, que nous sauvons chaque jour tant de vies. Privés des rituels de cette journée, nous en éprouvons aujourd’hui toute la valeur, tout le sens. Avec cette volonté forte : retrouver dès que possible les 1er Mai joyeux, chamailleurs parfois, qui font notre nation. « Mes chers compatriotes, nous les retrouverons, ces jours heureux ! »

          Le 5 mai 2020, en marge d’une visite à Poissy, dans les Yvelines, dirigée par son ami Karl Olive, ancien journaliste de Canal Plus, Emmanuel Macron est interrogé par deux journalistes accréditées auprès de la présidence de la République. Une question lui est posée sur un passage du discours d’Édouard Philippe, le 28 avril, qui a évoqué le risque d’écroulement menaçant l’économie9. « Je n’emploie pas ce terme au hasard », a même insisté le Premier ministre. Un risque d’écroulement ? « Non, je n’ai pas ces grands mots », réplique en direct Emmanuel Macron. Le président rejette donc la formule du chef du gouvernement – même si l’Élysée nie officiellement tout recadrage. « Nous sommes une nation forte », préfère avancer Emmanuel Macron, tout en affirmant mesurer « le choc massif économique » que subit le pays.

          Une « crise », un « choc », plutôt qu’un « risque d’effondrement » ? Lexical, le désaveu n’en est pas moins révélateur. Il illustre la polyphonie exprimée au sommet de l’État, au point de brouiller le message en pleine crise sanitaire, alors que des tensions entre l’Élysée et Matignon – démenties des deux côtés – ont été mises au jour lors de la préparation de la stratégie de déconfinement. Il reflète aussi les différentes partitions jouées par les deux têtes de l’exécutif depuis le début de l’épidémie. L’un, président, assure que « l’espoir renaît » et vante les « jours heureux » à venir ; l’autre, Premier ministre, décrit « un moment critique » et appelle à attendre des « jours meilleurs ». Le premier cherche à entraîner le pays, quand le second est contraint de décliner les modalités pratiques du confinement et de sa sortie.

          Dans un éditorial du Figaro, Guillaume Tabard prend date : « Poissy, visitée par Emmanuel Macron, prisée naguère par les impressionnistes. Et en peinture, on le sait, une touche seule ne montre rien ; une somme de touches rapprochées crée un mouvement, révèle une tonalité, donne une impression. Sur les relations entre le président de la République et le Premier ministre, les touches s’accumulent. Il y a eu le désaccord sur le calendrier du vote du plan de déconfinement. […] Il y a cette manière de minorer la menace d’“écroulement” que l’hôte de Matignon avait brandie avec gravité à l’Assemblée10. »

        

        
          
            Macron-Philippe : l’origine d’une rupture
          

          La fin du bail d’Édouard Philippe à Matignon se rapproche. Voilà quelque temps que le président y pense. Les deux têtes de l’exécutif ont réussi à cacher leurs tensions. Pourtant, depuis la crise des Gilets jaunes, le couple ne fonctionne plus normalement. L’automne 2018 a été celui des couleuvres à avaler. Le Premier ministre n’a pas volé sa trêve de Noël. Il en a plein les bottes de ce président, avec ses décisions en forme de foucades. Il le susurre en confidence à ses amis, qui se gardent bien d’éventer ses propos pour ne pas le mettre en porte-à-faux vis-à-vis d’Emmanuel Macron. Mais le fait est qu’il ne le supporte plus. C’est une des conséquences de la gestion de la crise des Gilets jaunes. Non seulement le Premier ministre s’est vu imposer par l’Élysée l’annulation des hausses de taxes sur le carburant, mais il doit assurer le service après-vente de sa propre défaite dans les médias, la veille même de l’« acte IV » des Gilets jaunes, le 8 décembre 2018. Après son passage à la télévision, Édouard Philippe retrouve des amis et se lâche. Il n’a plus envie de subir. Voilà qu’il lui faut désormais assumer le portage des mesures de dépenses publiques, une politique qu’il exècre au plus haut point. « Dans ce pays, aucun gouvernement n’a fait le pari de la constance », maugrée Édouard Philippe en petit comité.

          Il n’est pas au bout de ses surprises. Le chef de l’État a préparé la première phase de la contre-offensive qu’il compte exposer aux Français. Macron doit sauver son quinquennat car la lutte des occupants des ronds-points converge vers une seule tête : la sienne.

        

        
          
            Dernier tango à Matignon
          

          Dix milliards en douze minutes. Du jamais vu dans la gestion d’une crise politique. Le 10 décembre 2018, Emmanuel Macron est le président prodigue, face à des millions de Français. Les mains à plat sur son bureau, volontairement non maquillé de manière à laisser apparaître une barbe naissante, le président inaugure le macronisme à visage humain. Le langage de DRH nourri aux tableaux Excel est remisé, la pensée complexe est remplacée par l’expression directe : sujet, verbe, complément. Scénographie dépouillée. L’heure est grave. Dans le bureau, seule Brigitte Macron est présente. Le couple au pouvoir est malmené. Au cœur des difficultés, la première dame mesure les effets de la comédie humaine : « C’est fou comme tout le monde nous a laissés tomber », déplore-t-elle. Moins tendance, les Macron ? Seule certitude, la roue tourne.

          Ce soir-là, Emmanuel Macron n’est pas seul. De l’autre côté de la caméra, vingt et un millions de Français le regardent les yeux dans les yeux. L’erreur est interdite, l’incendie menace d’embraser le pays tout entier. Les Français devaient se consacrer à la préparation des fêtes de fin d’année. Au lieu de cela, ils sont plongés dans une atmosphère non de fin de règne, mais de fin de modèle national. Le gouvernement a toujours eu un temps de retard depuis le début de la crise, gérée comme s’il s’agissait d’un conflit classique face à des syndicats. Or, il se trouve que les corps intermédiaires sont inertes, « à la rue » mais sur le trottoir, sans influence sur les manifestations. En ce sens, la révolte des Gilets jaunes est de caractère macronien. Car il s’agit d’une confrontation directe entre le président et le peuple, sans intermédiaire, comme l’ont toujours été les révoltes de la taxe à travers l’Histoire. Aucun syndicat ne se bat pour faire annuler une taxe. À l’origine de l’incendie, une étincelle fatale : une hausse des taxes sur le carburant. Elle aurait pu être désamorcée par une réponse fiscale et politique.

          Ce soir de décembre 2018, Emmanuel Macron entre en politique. Pour marquer cet événement, il autorise les Canadair de la dépense publique à décoller et ouvrir les vannes. Hausse de la prime d’activité liée au Smic, baisse de la CSG pour une catégorie de retraités, prime spéciale versée aux entreprises… La « patrouille Dépense » survole les ronds-points des Gilets jaunes et la démocratie d’opinion. Dans le même souffle, le président réaffirme sa singularité et sa légitimité : « Je ne suis l’élu d’aucune coterie11 », assure-t-il, sacrifiant par ce seul terme à la tradition de chiner des mots désuets. Mesures sociales et déficit assumé sont les deux jambes des dirigeants politiques français depuis des lustres. Emmanuel Macron, mis en difficulté par le nouveau monde, trouve refuge dans l’ancien. Édouard Philippe, tenant de l’orthodoxie budgétaire, est stupéfait. Ses ministres ont été très peu impliqués dans la préparation de ces annonces, quand ils ne les ont pas découvertes en direct à la télévision. Face à vingt et un millions de Français, Emmanuel Macron donne des instructions au gouvernement et au Premier ministre sans jamais prononcer un nom.

          En cette fin d’année 2018, Édouard Philippe partirait sur le champ s’il n’était retenu par son sens de l’État. Quant à Emmanuel Macron, qui procrastine toujours au moment de se séparer d’un membre de son équipe, il repousse le passage à l’acte. Ces deux impossibilités neutralisent pour l’heure le processus. Autour du premier ministre, la question est sur toutes les lèvres : faut-il partir et prendre la responsabilité d’une crise sociale et sécuritaire, alors que Strasbourg vient d’être frappé par un attentat terroriste12 ? Ou bien attendre l’avis de fin de bail donné par le président ? Les proches du chef de l’État font passer le message : une décision sera prise début 2019.

          À cette époque, les regards se tournent vers Jean-Yves Le Drian, le ministre des Affaires étrangères, ancien ministre de la Défense. Nimbé de son aura de sage de la Macronie, le « roi de Bretagne » n’a pas hésité à hausser le ton sur Europe 1, durant la crise des Gilets jaunes, pour fustiger l’attitude « trop raide » d’Édouard Philippe13. Ce jour-là, à peine sorti du studio, il a reçu une salve de messages émanant d’un Premier ministre très en colère. Sa sortie a fait l’effet d’un coup de tonnerre dans la majorité. Quelques jours plus tard, à la veille d’une prise de parole présidentielle, le ministre pousse les feux en demandant un « nouveau pacte national14 ». Une expression reprise presque mot pour mot par Emmanuel Macron.

          L’option Le Drian à Matignon semble la plus logique aux yeux de beaucoup du côté de LREM, mais en politique la raison ne constitue pas toujours le ressort d’une décision. Conscient d’être le ministre le plus populaire du gouvernement et d’incarner la tempérance ferme revendiquée par le macronisme, Le Drian est aussi un « Breton réfractaire » à l’idée de se retrouver Premier ministre. En politique madré, il ne lui a pas échappé que le président est « empêché », estime-t-il, par un entourage technocratique « dénué de sens politique » qui lui fait prendre, selon lui, de mauvaises décisions. Un prérequis à toute discussion sera le départ de ceux que le ministre appelle des « marquis incapables ». Le message est passé lors de discrètes tractations fin 2018. L’option d’un Le Drian à Matignon est provisoirement levée.

          Édouard Philippe, de son côté, réfléchit à son avenir. Au cœur de la bataille des Gilets jaunes, l’idée de démissionner l’a effleuré. Se porter candidat à la mairie de Paris ? Changer de vie ? Pendant la tourmente, la tempête bat son plein sous le crâne du Premier ministre. Il sera bien temps de repenser à tout cela après les européennes de 2019, voire après les municipales de 2020 qu’il veut mener au Havre. Divine surprise, dès le mois de janvier 2019, Édouard Philippe sent que le vent a tourné. Emmanuel Macron n’a pas l’intention de se séparer de lui. Le punch revient. Prudent, il pose tout de même quelques jalons dans une déclaration ambiguë, à l’imitation de la « tentation de Venise » chère à son mentor Alain Juppé : « Après Matignon, ce sera loin de la politique », dit-il sur LCI en février. Pieuses paroles, puisque Édouard Philippe sera élu maire du Havre.

          « J’assume tout ce qui a été fait, même mal fait », lance-t-il encore, bravache, en mars 2019 sur BFM. Une réponse codée à la charge portée contre lui par le président de la République quelques mois plus tôt, le 7 décembre 2018, face à des maires en colère de l’association d’élus Génération Terrain, présidée par Karl Olive, un proche du président, et Arnaud Péricard, un ami du Premier ministre. Face à eux, Emmanuel Macron a lâché une bombe : selon lui, la limitation de la vitesse à 80 km/h sur les voies secondaires était une « connerie15 ». Concernant ce dossier brûlant, voulu et porté par Édouard Philippe, Emmanuel Macron a régulièrement pris ses distances et partageait les avertissements de ses visiteurs : « C’est une mesure qui impacte directement la vie quotidienne. À chaque fois que les automobilistes passeront devant ces panneaux, ils seront en colère contre toi. » Emmanuel Macron – à ses dires – s’est refusé à ouvrir un front public avec son Premier ministre. On peut aussi envisager qu’il ait préféré laisser le chef du gouvernement endosser une mesure impopulaire. Funeste stratégie : les nombreux comités départementaux « Automobilistes en colère » ont fourni la matrice de la révolte des Gilets jaunes en rage non contre Philippe, mais contre Macron. Une crise maîtrisée aurait peut-être permis d’éviter l’explosion de colère dans le pays. Pour une fois, la foudre jupitérienne aurait frappé à bon escient. Au lieu de quoi, empêtré dans des codes anciens qu’il prétendait effacer, Emmanuel Macron s’est retrouvé en première ligne face à la vindicte des Français.

          Pour autant, il s’est forgé son avis. S’il fait son mea culpa dans les médias, en regrettant d’avoir pu être parfois blessant ou arrogant, c’est aussi la faute d’Édouard Philippe, le crooner de la technocratie inflexible, incarnation de la rigidité administrative. Les victimes expiatoires sont là, à portée de gifle : les hauts fonctionnaires déconnectés de la vie du pays. Une séance de purge est prévue en février 2019. Comme ses prédécesseurs, le président reste souvent impuissant devant la capacité d’élagage de la volonté politique par l’administration. Il souhaite réparer cette anomalie et rappeler fermement leur mission aux hauts fonctionnaires : accompagner la transformation du pays et non la freiner. « Ça va être à la schlague, ils vont être surpris », prévient un proche du chef de l’État. Le président l’explique aux députés : « La haute fonction publique a été élevée dans le dogme du conservatisme. Cela fait vingt-cinq ans qu’on lui explique que le seul critère de réussite est de rogner sur les dépenses. »

          L’étau se resserre autour des satrapes de la République, conscients de leur rapport de force : ils voient les élus et les ministres passer devant eux, emportés par le courant électoral, alors qu’ils restent au sec, sur la berge de Bercy. Cette impunité est même reconnue en cercle très restreint par quelques très hauts fonctionnaires lorsqu’ils s’expriment en toute franchise, après avoir vérifié que la porte est bien fermée : « En fait, depuis l’élection de 2017, nous, les budgétaires, on fait ce qu’on veut, admet une source alors haut placée à Bercy. D’ordinaire, on rencontre une réaction du politique dans les cabinets ministériels, à Matignon. Cette fois, rien. On a pris le pouvoir sans résistance politique. Il n’y a eu aucune réaction, à chaque fois on leur a fourgué nos mesures. Résultat, on a eu les Gilets jaunes. »

          Emmanuel Macron en est d’autant plus conscient qu’il est lui-même issu de cette corporation. Pour donner corps à sa posture de néorésistant, les macronistes décrivent en ville les soupirs et agacements du président face à l’hermétisme des caciques de l’orthodoxie, s’efforçant au passage de faire oublier qu’ils ont été mis en place avec son imprimatur. Des articles de presse sont discrètement « ambiancés » pour désigner les trois responsables : Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, Benoît Ribadeau-Dumas, le directeur de cabinet de Matignon et, bien entendu, Édouard Philippe. Dans la plus belle expression du concept si pratique de l’« en même temps », Emmanuel Macron réaffirme de son côté sa confiance envers les hauts commis de l’État. Exercice cousu de fil blanc : tous les pouvoirs désignent leurs victimes en commençant par leur rendre hommage.

          Mais la crise des Gilets jaunes repousse la mise au pas de la haute fonction publique. Elle aura lieu à l’issue du grand débat, Emmanuel Macron annonçant son intention de supprimer l’Ena et confiant un projet de réforme à Frédéric Thiriez. Une promesse qu’il concrétisera au printemps 2021. Entre-temps la pandémie de Covid-19 a bouleversé son agenda et son projet : se séparer de son Premier ministre après les élections municipales. Car Emmanuel Macron est déterminé : il n’est plus possible de continuer avec Édouard Philippe. Une fois de plus, il s’est laissé imposer une décision qu’il ne sent pas. Sa réforme des retraites, qu’il veut être une réforme de gauche pour effacer des inégalités, est transformée en réforme du système de financement des retraites. Les « budgétaires » Kohler, Ribadeau-Dumas et Philippe l’ont pris en tenaille lors d’une réunion. La réforme souhaitée par la CFDT devient une réforme de droite, cristallisée par un bras de fer social et politique. Le point de blocage est la création d’un âge pivot de départ à la retraite – que le président, pourtant, défendra un temps publiquement – incitant de fait à travailler plus longtemps pour percevoir une retraite à taux plein. Résultat : Laurent Berger, qui ne peut souffrir Emmanuel Macron depuis le quinquennat précédent, monte sur les barricades et accuse le président de manquer à sa parole. Quelques mois après les Gilets jaunes, une nouvelle crise majeure est sur les rails. Les Français ne savent pas s’ils pourront se déplacer pour Noël.

          Lors de ses vœux aux Français, le 31 décembre 2019, Emmanuel Macron met le gouvernement au pied du mur pour trouver rapidement une solution au conflit des retraites, sans prononcer le nom d’Édouard Philippe qu’il tient in petto pour responsable de cet imbroglio dont il se serait bien passé. De leur côté, le Premier ministre et ses équipes lèvent un coin du voile : si Matignon n’est pas l’enfer, travailler avec Emmanuel Macron est infernal. Injonctions contradictoires, hésitations, volte-face : la gouvernance rassemble tout ce qu’Édouard Philippe déteste. Il endure, ne dit rien, ses proches gardent ses amères confidences pour eux.

          Début 2020, le président évoque l’avenir du Premier ministre devant un poids lourd du gouvernement en le comparant à son père spirituel, l’ancien maire de Bordeaux : « Juppé, c’est fini. » En mars, il annonce le confinement. Dernier chapitre à Matignon pour Édouard Philippe.

        

        
          
          
            Lord Brett-Philippe et Danny Wilde-Macron : inamicalement vôtre !
          

          Dans la chronique interne du quinquennat et dans les couloirs de l’Élysée, on appelle cet épisode « la nuit du déconfinement », comme on dirait la nuit de Varennes ou le 18 Brumaire. Un événement qui marque une césure.

          Dans la nuit du 10 au 11 mai 2020, le Premier ministre a voulu empêcher le déconfinement annoncé par le président depuis plusieurs semaines et auquel les Français se préparent. Le 11 mai doit marquer leur libération après une longue période d’enfermement. Les terrasses, les plages, les cinémas, les restaurants seront à nouveau autorisés à accueillir du public. C’est tout ce processus que le Premier ministre veut stopper car il manque un document signé du Conseil constitutionnel. Il est vrai que, si les Français piaffent d’impatience, nombre d’élus, d’acteurs publics et de managers de lieux publics s’inquiètent. Quelle sera leur responsabilité en cas de reprise de la contamination sur leur espace professionnel ? La loi a été votée en urgence et il ne reste qu’une dernière étape : la validation du Conseil constitutionnel. Problème : Laurent Fabius, son président, est dans sa maison à Toulouse et refuse de réunir les « sages » avant le début de la semaine. Édouard Philippe tente de lui tordre le bras, mais Fabius reste inflexible devant ses menaces de prendre les Français à témoin au « 20 heures », selon le récit des événements compilé par Le Journal du dimanche16. Le Premier ministre se rend alors à l’Élysée et prévient le président que dans ces circonstances, sans couverture juridique pour la loi sur le déconfinement, il convient de le retarder. Il a même prévu de l’annoncer aux Français. L’équipe du pool accrédité de France Télévisions est en alerte.

          Emmanuel Macron est sidéré : son Premier ministre est sur le point de stopper un déconfinement prévu à minuit car le dossier n’est pas complet. Deux heures avant, il faudrait tout arrêter faute de couverture juridique ? Branle-bas de combat à l’Élysée où l’attitude d’Édouard Philippe, c’est le moins que l’on puisse dire, suscite incompréhension et colère. Mais le Premier ministre ne veut rien laisser au hasard. La situation est trop grave à ses yeux. Le président, qui veut libérer le pays au plus vite, demande qu’un dispositif réglementaire soit mis en place en attendant la validation de la loi par le Conseil constitutionnel. Pour les proches du chef de l’État, il n’est pas question que celui-ci fasse les frais de ce qui est considéré comme « une erreur de Matignon qui s’est ensuite défaussé sur le secrétariat général du gouvernement ». Une fois de plus, Édouard Philippe est soupçonné de se prémunir contre toute action en justice sur cette période. La petite phrase du président – « il gère son risque pénal », en confidence à Philippe de Villiers – a ulcéré Édouard Philippe. Emmanuel Macron ordonne de trouver une solution. Édouard Philippe s’exécute. Réunions et appels téléphoniques se prolongent tard cette nuit-là, où les Français ont bien failli ne pas être déconfinés.

          Dès lors, rien ne sera plus pareil au sein du couple exécutif. Cette soirée de tension du 10 mai marque une nouvelle étape dans la dégradation des relations entre Emmanuel Macron et Édouard Philippe. Ceux qui suivent leur histoire de près comprennent que le président paraît surréagir parce qu’il « y a déjà beaucoup d’eau dans le gaz entre les deux ». Entre le classique juppéiste et le disruptif macronien, la communication devient difficile. Pour emprunter au registre du cinéma et de la télévision que tous deux affectionnent, il y a de l’« inamicalement vôtre » dans l’air.

          Comme d’habitude, Édouard Philippe garde tout pour lui. Mais il sait que leurs échanges peu amènes, durant l’incident du 10 mai, s’inscrivent dans la logique de l’histoire secrète du confinement, depuis qu’Emmanuel Macron a ouvert le casting pour lui trouver un remplaçant. « Mais pourquoi est-il comme ça ? » La question revient souvent autour du couple Macron, qui ne comprend pas de quel bois est fait Philippe. Certains, fatalistes, n’ont pas de mal à expliquer sa rigidité : « Bah, il est bien un collaborateur de Juppé. »

          Le président décide d’ouvrir la candidature au remplacement et veut tester deux options. Il fait savoir à Bruno Le Maire qu’il peut manifester son intérêt. Le ministre de l’Économie bénéficie d’un soutien très appuyé en la personne de Brigitte Macron, dont le cœur penche clairement à droite. La première dame connaît bien la mère de Bruno Le Maire, qui a dirigé des écoles privées. Elle ne jure que par le fils de son amie. « Toute la journée, c’est Bruno par-ci, Bruno par-là », rapporte une familière. L’intéressé est donc plutôt bien vu dans la maison Macron. De quoi tempérer les récits aigres-doux qui ont cours dans la presse sur la relation entre le président et son ministre, empreinte de loyauté et de franchise.

          Bruno Le Maire, qui à la différence d’Édouard Philippe a adhéré à En Marche !, sait que le président a peu ou pas de considération pour ses ministres. Il l’oblige à l’estimer en imposant son mode de fonctionnement : « À mon compte mais à son service », telle est sa devise. Convaincu qu’il faut « aider Macron malgré lui », il a parfaitement conscience que cette attitude de détachement loyal agace le président, mais le ministre de l’Économie n’en a cure. Son objectif est atteint : rester aussi longtemps que possible à Bercy en ayant pris le contrôle de la forteresse budgétaire et économique du pays. Sciemment, Le Maire s’offre donc une campagne pour Matignon, d’autant plus aisée à mener qu’il sait pertinemment qu’elle n’aboutira pas. Il n’y a en effet aucune chance que le président nomme Premier ministre un personnage aussi autonome, alors que le profil du poste est celui d’un fondé de pouvoir.

          Mais les temps sont au sauvetage de l’économie et aux discours difficiles à entendre. Sévère et clair, Bruno Le Maire explique aux Français les mesures prises pour maintenir l’appareil industriel et entrepreneurial à flot et promet l’apocalypse pour les temps à venir, prévoyant une année 2021 très difficile, du chômage et de nombreuses faillites – ce qui ne se produira pas dans les proportions annoncées. Chacune de ses interventions nourrit les spéculations sur son envie d’être nommé à Matignon. Son conseiller pour la presse, Dimitri Lucas, rompu aux subtilités du langage politique, répond à chaque sollicitation : « Bruno est très heureux à Bercy. » Cette vérité est assortie de commentaires sur les portefeuilles de l’Économie et du Budget qui « confèrent de grandes responsabilités car c’est là où se trouvent les leviers ». Traduction : Matignon, c’est la coordination ; Bercy, c’est l’action. Le Maire est donc gagnant sur tous les tableaux. Les médias se l’arrachent, il est virtuellement Premier ministre alors qu’il ne veut pas l’être et sait que Macron ne l’appellera pas. Au passage, il accrédite l’idée qu’Édouard Philippe, pour qui il n’a jamais eu grande estime, est en fin de course.

          Philippe, lui, ne reste pas inerte. Fort marri d’avoir été berné par l’administration de la santé qui, dit-il, lui a caché la réalité de la situation au sujet des masques, le Premier ministre déclenche la bataille de l’opinion. Il décide de parler sans fard et sans ambiguïté, s’exprime longuement à la télévision devant les Français et pose avant le président les sujets qui fâchent lorsqu’il s’exprime devant les parlementaires. Il réussit à changer le regard des Marcheurs, jusque-là empreint de méfiance à son endroit. Le voilà devenu l’égérie de la parole claire et sèche, précise et crédible. Le versant alléchant et attractif de son culte de la rigueur administrative. Philippe s’appuie sur ses défauts pour créer un effet de levier et montrer aux Français un contre-portrait d’Emmanuel Macron. Un événement en marge de la vie publique, tellement prosaïque, lui a en outre permis de poser les bases d’un personnage branché, iconique de la pop culture politique. À l’automne, il a accordé un long entretien pour un hors-série du Point sur les séries politiques, réalisé par le journaliste et écrivain Christophe Ono-dit-Biot. Il y révèle qu’il est en train de travailler à l’adaptation d’un de ses thrillers pour la télévision. Le message sous-jacent est clair : son projet passe par le monde de la fiction politique, ce qui permet à tout le moins d’échapper au réel, bien moins glamour il est vrai. Quoi qu’il en soit, l’opération est réussie. Philippe devient la star du confinement. Les sondages commencent à traduire cette configuration.

          Emmanuel Macron en prend ombrage. Entre les deux camps, les escarmouches se multiplient. Un bras de fer s’engage, fin avril 2020, entre Matignon et l’Élysée à propos du bien-fondé d’un débat parlementaire sur le confinement. Emmanuel Macron confie à quelques journalistes son agacement devant la « rigidité » d’Édouard Philippe. Lorsque ses propos se répandent, il s’offusque et dément. Mais le mal est fait. Les amis de Philippe ripostent et distillent que les deux hommes ne se parlent presque plus, que les ponts sont coupés. Les médias s’emparent de l’affaire et les commentaires bruissent. Régulièrement, des éditorialistes expliquent que les bons sondages d’Édouard Philippe empêchent son licenciement. De mon côté, je pose l’équation exactement inverse : les bons sondages ne peuvent que mener au limogeage. Emmanuel Macron, en devoir de reconquête, ne peut supporter que son Premier ministre prenne ainsi la lumière. Tant qu’Édouard Philippe était l’inconnu du Havre, un représentant de la droite modérée et européenne, le président pouvait s’en satisfaire. Dès lors qu’il devient plus populaire que lui-même, la loi non écrite de la Ve République s’applique : on ne concurrence pas le président. Son départ de Matignon n’est donc qu’une question de temps, celui de lui trouver un successeur.

          Édouard Philippe le comprend et décide de s’amuser un brin. Alors qu’il est en campagne pour la mairie du Havre, il se lance dans une offensive médiatique pour créer un rapport de force avec le président. Sous-texte du défi lancé au « patron » : il va falloir assumer devant les Français de virer un chef de gouvernement très populaire. À ceci près qu’Emmanuel Macron croit cette popularité factice, uniquement liée au poste de Premier ministre et non à Philippe lui-même.

          Les jeux de rôle battent leur plein. Début mai 2020, lors d’un dîner avec les barons du régime, Emmanuel Macron se fend d’une déclaration, destinée à fuiter, sur ses relations avec le Premier ministre et dément formellement toute « dégradation ». La manière dont il décrit son lien avec Philippe démontre que son sort est scellé : « Nous avons appris à travailler ensemble, nous l’avons fait pour la France. » Le passé composé est traduit par les convives comme un avis de séparation. Présent, le Premier ministre ne pipe mot.

          Emmanuel Macron continue à chercher celui « avec lequel il pourra ne rien partager », selon la formule du Journal du dimanche. Autrement dit, un remplaçant dont il pourra se démarquer, à la fois en termes d’image et de prises de position. C’est ainsi que l’option Le Drian « revient sur la table », comme on dit chez les technocrates. Début juin 2020, plusieurs sources concordantes au sommet de l’État me confirment que la possibilité de nommer le ministre des Affaires étrangères à Matignon fait son chemin. Des sources à l’Élysée me soufflent : « L’hypothèse de travail est étudiée de près. » Jean Yves Le Drian lui-même me le confirme : « C’est une possibilité, oui, même si le président sait que je ne suis pas candidat. Mais cette fois, c’est différent, la démocratie se porte mal. On verra comment la situation évoluera, en fonction de mes prochaines conversations avec le président17. »

          Depuis plusieurs jours, Jean-Yves Le Drian reçoit des messages de la majorité qui le pressent de prendre la tête d’un nouveau gouvernement. Argument principal en faveur de cette option : sa popularité. Socialiste et ancien compagnon de route de François Hollande, au gouvernement depuis 2012, il est le ministre préféré de l’opinion, y compris auprès des électeurs de droite. Les oracles de la République s’activent. Le Drian s’amuse de recevoir un appel téléphonique d’Alain Minc : « Je viens de parler avec Macron. Il ne changera pas Philippe, c’est certain. » Une demi-heure plus tard, autre coup de fil, c’est Richard Ferrand : « Je viens de parler avec Macron. C’est bon, tu peux te préparer pour Matignon. »

          Le roi s’amuse. Si le président maîtrise une horloge, c’est bien celle qui indique le leurre d’une vérité toujours masquée, jusqu’au dernier moment.

          D’autres proches du président font valoir que la feuille de route d’un Le Drian à Matignon serait de préparer la fin du quinquennat en rassemblant une majorité fissurée et déséquilibrée sur son aile sociale. Cela permettrait aussi de bloquer une candidature sociale-démocrate et écologiste. Emmanuel Macron pourrait sereinement préparer son projet pour 2022, dit-on dans son entourage.

          Lorsqu’on l’interroge à ce sujet, le ministre des Affaires étrangères garde le silence et fait savoir qu’il se préoccupe surtout du devenir de l’usine Renault de Codan, dans le Morbihan. C’est lui qui avait favorisé son implantation en Bretagne, lorsqu’il présidait la région. Cet attachement aux questions sociales de plus en plus brûlantes prouve une fois de plus qu’il ne regarde pas que les dossiers diplomatiques. Le vieux clivage droite/gauche, prétendument disparu depuis l’élection d’Emmanuel Macron, reprend de la vigueur en cette fin de quinquennat. On le voit à l’Assemblée. Des macronistes dissidents ont fait scission et créé leur propre groupe, Écologistes démocrates et solidaires (EDS). Ils retournent le fer dans la plaie du macronisme de gauche : pas question d’augmenter les impôts pour les ménages afin de rembourser la dette, il faut plutôt taxer les hauts revenus et les dividendes des multinationales pour financer la relance économique. À droite, au contraire, on se bat pour aider les entreprises, baisser leurs charges et augmenter le temps de travail. Le mouvement présidentiel, lui, s’enlise dans les sables mouvants des divisions internes, comme la plus ringarde des formations politiques.

          Jean Yves Le Drian me fait comprendre son évolution au fil de ses discrètes discussions avec le président. « J’ai déjà reçu la proposition une fois, après les Gilets jaunes. Mais cette fois, c’est un autre enjeu : celui de la fin, avec un risque d’accident démocratique. Il s’agirait d’une mission dont la date de fin est connue : l’élection présidentielle18. » Autre souci pour Le Drian : avec qui gouverner ? Comment ressouder cette majorité et avec quelles réformes ?

          Jean-Yves Le Drian partage un constat avec Emmanuel Macron : le président doit changer le binôme de l’exécutif. Le président doit sortir du « ton sur ton » avec Édouard Philippe. Tous deux diffusent une image de représentants de l’élite technocratique. Le Drian, élu local, situé à la droite de la gauche, ministre régalien sans discontinuer depuis 2012, présente un profil intéressant. Emmanuel Macron entre dans le processus habituel de « mise sous tension-séduction » : apartés rapides, « il faut qu’on parle », clins d’œil à la fin des réunions, « on se voit dès mon retour »… Le président sème des petits cailloux, mais donne le sentiment de repousser le moment fatidique de l’entretien officiel de la nomination de Jean-Yves Le Drian à Matignon. Ce dernier, élu expérimenté, comprend que le président attend une dernière information : le résultat des élections municipales prévues fin juin.

          Le soir du second tour des municipales est un séisme politique : le centre droit sort gagnant de ces élections, même si une trentaine de villes importantes et emblématiques basculent sous la coupe des écologistes19. Le Drian respire : il n’ira pas à Matignon. Philippe, lui, pense qu’il peut jouer son va-tout pour continuer son travail, même s’il note bien que Macron ne lui donne aucun signe dans ce sens. Dans la presse régionale, il adresse un message explicite au président quant à son éventuel maintien à Matignon : « Le président me connaît. Il sait ce que je peux faire et ce que je ne peux pas faire20. » Mais c’est la une que lui consacre Paris Match qui suscite la colère d’Emmanuel Macron. Décontracté, Édouard Philippe est photographié en campagne pour la mairie du Havre. Le sous-titre est sans ambiguïté : « l’autre campagne pour Matignon ». Le chef de l’État est irrité par ce rapport de force médiatique, d’autant qu’Édouard Philippe s’était toujours refusé à donner une interview à Paris Match, qu’il considère comme un territoire médiatique réservé, selon une loi non écrite, à l’actualité présidentielle.

          Édouard Philippe est élu maire du Havre au soir du second tour, le 28 juin 202021. Sa lettre de démission est rédigée et dans sa poche depuis plusieurs jours. De son côté, Emmanuel Macron a attendu les résultats des élections qui confirment les tendances du premier tour : le centre droit et la gauche sont très implantés sur le territoire. Il a trouvé son Premier ministre en la personne de « Monsieur Déconfinement » : Jean Castex, « énarque d’en bas », élu local, ancien maire de droite, ancien collaborateur de Xavier Bertrand au ministère de la Santé, puis de Nicolas Sarkozy à l’Élysée. C’est à ce titre que Jean Castex avait aimablement accueilli celui qui organisait la passation de pouvoir en 2012 avec François Hollande, président élu : un certain Emmanuel Macron… Entre les deux hommes, les dossiers et le courant étaient bien passés.

          Avec Jean Castex, Emmanuel Macron opte pour la révolution des valeurs sûres. Durant le confinement, les Français ont renoué avec les grands classiques du cinéma et de la littérature des années 1960 et 1970, qui racontaient une France d’avant, aux repères connus. Ce message a été capté par un Emmanuel Macron en quête de reconquête, lui-même amoureux de la France de Michel Audiard et de Louis de Funès. Sa réponse : des personnalités propulsées ambassadrices du roman national. Et, au pupitre du chef d’orchestre, Jean Castex, haut fonctionnaire identifié au terroir.

          Castex, Dupond-Moretti, Darmanin, Bachelot : sur le papier, les « tontons gouailleurs » de Macron. Avec eux, c’est la France inchangée, comme cette flèche de Notre-Dame que le président a décidé de faire reconstruire à l’identique. Le nouveau chemin ne s’inspire pas des années Sarkozy, mais se réfère à la France pompidolienne.

          D’autres ont une interprétation moins allégorique de ces nominations. Pour les proches de Xavier Bertrand, il ne fait aucun doute qu’avec Castex et Darmanin le président a voulu enrôler deux proches du président des Hauts-de-France, qui se prépare à l’affronter dans la course à l’Élysée. Il s’agit pour lui d’affaiblir un rival à droite.

          Le 3 juillet 2020, Jean Castex se retrouve dans la cour de Matignon pour prendre congé d’Édouard Philippe et ouvrir la dernière partie du quinquennat : « Il nous reste six cents jours. » Onze jours plus tard, Emmanuel Macron sacrifie à une autre tradition avec l’interview présidentielle du 14 juillet. Puis il s’offre quelques pas de promenade au jardin des Tuileries où il est alpagué par des Gilets jaunes. L’échange, vif, est retransmis sur les chaînes d’information. On y voit un président de la République en blouson aviateur, col de chemise ouvert et gros nœud de cravate. Un faux air de Belmondo. En remettant au goût du jour les valeurs d’antan, Emmanuel Macron lance le dernier acte de son quinquennat, selon les codes du passé. La société française a besoin de repères connus, de retrouver des fondamentaux rassurants. Le président prend à rebours son diagnostic du mal français tel qu’il l’avait défini au début de sa conquête. La France devait tourner la page des Trente Glorieuses pour entrer de plain-pied dans le xxie siècle, et voilà le président qui rouvre l’album vintage.
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        2022, le match retour
      

      
        La scène se déroule en 2017, entre les deux tours de l’élection présidentielle. Le couple Macron finit de dîner dans un restaurant parisien qu’ils fréquentent alors souvent, le Lily Wang, non loin des Invalides. Nous sommes à quelques jours de la victoire. Brigitte et Emmanuel Macron goûtent quelques instants de repos en fond de salle, de part et d’autre d’une longue table laquée. Le candidat sort du « 20 heures » de France 2 et s’est évertué à éteindre l’incendie déclaré au soir du premier tour, après la soirée offerte à ses guérilleros à la Rotonde, célèbre brasserie du boulevard Montparnasse. Devant l’établissement, un échange tendu s’était déroulé avec un journaliste de l’émission « Quotidien » :

        « C’est votre Fouquet’s ?

        — Je n’ai pas de leçon à recevoir du petit milieu parisien », avait rétorqué sèchement le futur président.

        Ce soir, il est plus détendu. De façon fortuite, je me trouve à quelques mètres du futur couple présidentiel, très en verve. Emmanuel Macron me parle du lieu où il souhaite fêter son accession à l’Élysée. « Je veux un endroit jamais utilisé par aucun président. » Ce sera la pyramide du Louvre, suite au refus d’Anne Hidalgo de laisser les macronistes fouler la pelouse du Champ-de-Mars. J’observe les futurs locataires du palais présidentiel évoluer dans ce restaurant convivial où se croisent gens de cinéma, journalistes et personnalités de tous bords. Les Macron distribuent sourires et selfies en toute fluidité. Affabilité enjouée et hypercontrôlée. House of Cards-sur-Seine. Ils sont Claire et Frank Underwood revus par Balzac. Tous les deux aiment le théâtre, ça saute aux yeux. Ils s’apprêtent à tenir l’affiche de la plus belle scène de la comédie française : l’Élysée.

        La conversation roule sur plusieurs sujets : la nomination prochaine d’Alexis Kohler, la composition du gouvernement… Brigitte Macron s’amuse à poser une devinette : « Et vous, dites-moi, vous verriez qui en Premier ministre ? » Emmanuel Macron met alors la dernière main à un gouvernement conçu autour de personnalités de droite, avec à sa tête Édouard Philippe, ancien collaborateur d’Alain Juppé et maire du Havre. Un groupe d’énarques et d’inspecteurs des Finances va structurer la machine de l’État. Le renouvellement des usages passera sous les fourches caudines de l’énarchie et des purs produits de la pensée complexe du macronisme.

        À la fin de notre entretien impromptu, Emmanuel Macron lâche cette réflexion : « De toute manière, à la fin, il n’y aura que Le Pen et moi. » Je reste stupéfait. Aux portes du pouvoir, Emmanuel Macron vient de résumer d’une phrase le projet politique de son quinquennat : fracturer la droite pour se retrouver face à Marine Le Pen en 2022. Tout ce qu’il mettra politiquement en place durant son mandat sera conforme à cette feuille de route aussi lapidaire que déterminée. Quelques jours avant d’être élu, Emmanuel Macron sait déjà qu’il ne pourra compter que sur la droite pour être réélu. C’est la raison pour laquelle il incite Christian Estrosi à lancer dès 2017 son mouvement d’élus locaux, La France audacieuse, destiné à rassembler les maires des grandes villes dirigées par la droite afin de s’ancrer dans les municipalités. La République en marche est un parti trop faible pour réaliser ce travail. Par ailleurs, Emmanuel Macron est d’ores et déjà convaincu qu’il faut dépasser LREM, qu’il tient en piètre estime, même s’il s’occupe de tout, jusqu’à la validation des clips de campagne et des nominations internes. Un grand classique pour un président de la Ve République, mais plutôt inattendu pour un président qui a tant fustigé les pratiques « anciennes » du monde politique.

        La droitisation rapide de la société va bouleverser les plans du président Macron. Aux élections municipales de 2020, la droite comprend que l’alliance avec les Marcheurs est électoralement toxique et inverse le rapport de force. Christian Estrosi, lui-même, persuade les macronistes qu’ils doivent le laisser se faire réélire à Nice par la droite. « Laissez-moi gagner comme je veux et ensuite je ferai un appel clair à soutenir Macron », promet-il. Ce qu’il fera par la suite sans ambiguïté.

        Les macronistes, en début de mandat, toisaient les élus de haut, persuadés que la vie politique allait se réorganiser autour d’eux. Aux élections municipales, faisant office de test national à mi-mandat, la majorité présidentielle n’obtient que des strapontins, sanction logique d’une stratégie erratique et d’alliances non comprises par les électeurs. Le centre droit sort renforcé de la consultation. Le pays est éreinté sous l’effet d’une triple crise sanitaire, économique et sécuritaire. Au sortir de l’été 2020, chaque camp analyse le terrain et les rapports de force. Jean Castex, nouveau Premier ministre de droite, essaie de fixer les enjeux soutenus par la droite. Comme Gérald Darmanin, il connaît sa feuille de route politique et son objectif non avoué : barrer la route à Xavier Bertrand, qui se prépare à affronter Emmanuel Macron à l’élection présidentielle. Aucun des deux ne voudra s’attaquer frontalement au président des Hauts-de-France, dont ils sont proches. À leur place, c’est Éric Dupond-Moretti qui, maladroitement, s’en prend dès la rentrée à Xavier Bertrand dans les interviews matinales, le désignant de fait comme un adversaire du président. Les proches de Bertrand n’en demandaient pas tant. « Quel cadeau ! s’exclame l’un d’eux en septembre 2020. Ça prouve vraiment qu’ils ne connaissent rien à la politique, chez Macron ! »

        Éric Dupond-Moretti sera l’échec du président de la République. En 2021, l’ex-ténor du barreau est candidat aux régionales dans le Pas-de-Calais, sur les terres de son enfance, qu’il a quittées pour réussir à Paris. Officiellement, il est en guerre contre Marine Le Pen ; en réalité, il est chargé de limiter l’humiliation électorale de la liste de la majorité présidentielle et de « pourrir » la victoire de Xavier Bertrand. Sa campagne mériterait d’être enseignée comme l’exemple à ne pas suivre.

        Lorsqu’il aborde la dernière ligne droite de son quinquennat, Emmanuel Macron décide de jouer son va-tout : braquer le coffre-fort électoral de la droite dans le Sud aux élections régionales de 2021. Ses complices dans la place, Christian Estrosi et Renaud Muselier, ont préparé le terrain. Ce dernier a remplacé Estrosi à la tête de la région PACA, qu’il a quittée pour redevenir maire de Nice. Nommé mais pas élu, Renaud Muselier envoie d’emblée un signal à Emmanuel Macron : « J’aurai besoin d’aide pour les élections régionales. » Le président comprend l’opportunité. Un boulevard s’ouvre devant lui pour truffer la droite de dynamite, dans une région où la porosité des électorats LR et RN fait depuis longtemps partie des tabous de la droite. Estrosi et Muselier sont liés par leur pacte avec Macron. Entre Nice et Marseille, la promenade des sanglés au macronisme, opposés au candidat lepéniste Mariani, ancien LR, s’apprête à faire des ravages.

        Les négociations se déroulent directement entre Muselier, Macron et Estrosi. L’intermédiaire régulier est Thierry Solère, l’ancien de la bande des « Belotta », le restaurant espagnol où se réunissaient les anti-Fillon durant la campagne de 2017, principalement des juppéistes ralliés à Emmanuel Macron. Après avoir été conseiller à Matignon auprès d’Édouard Philippe, Thierry Solère a rejoint le pôle politique de l’Élysée au côté de Stéphane Séjourné, afin de préparer le terrain pour 2022. Il demeure un des promoteurs de la recomposition politique en œuvre, cette « poutre qui continue à travailler », selon l’expression d’Édouard Philippe1. En fait de recomposition politique, il s’agit uniquement d’une droitisation de l’offre axée sur une demande d’autorité de la société. Solère et Macron sont convaincus qu’il faut faire exploser la droite pour la mettre face à ses contradictions vis-à-vis du RN. En proposant un rassemblement autour d’un pôle central macroniste du centre droit au centre gauche, le président veut créer le premier parti progressiste-démocrate à la française. Il le sous-entendait en confiant qu’à la fin de son mandat il n’y aurait que Le Pen et lui. En effet, cette construction politique confère automatiquement à Marine Le Pen un statut de force d’alternance. Ce ne sera pas la première fois que le parti lepéniste sera instrumentalisé : François Mitterrand fit de même pour assurer sa réélection en 1988. Il est d’ailleurs étonnant de constater à quel point Emmanuel Macron s’inspire de ce canevas, jusqu’à en copier le biorythme politique. Pour son premier mandat, il a proposé de « changer la vie », à l’instar de l’ancien président, en prônant une « révolution », titre de son ouvrage-programme2. En vue d’un second mandat, il parle maintenant d’union nationale et de pays apaisé, en marche vers une renaissance française.

        La bataille du Sud entre Macron et Le Pen ressemble à ces affrontements entre grandes puissances sur des terrains intermédiaires, préludes à l’affrontement final. Ces deux protagonistes incarnent une « gameofthronisation » de la vie politique, inspirée des guerres entre maisons que se livrent les héros de la série à succès. La maison Macron fait face à la maison Le Pen. Pour asseoir leur pouvoir, il leur faut obtenir le ralliement ou la défaite de la maison LR. Des chefs rebelles ont l’intention de perturber ces plans : ils s’appellent Xavier Bertrand et Valérie Pécresse. La bataille se livre dans chaque camp à coups de messages codés et de négociations secrètes. Quand Jean Castex déclare dans Le Parisien3 que LREM est prête à faire alliance avec Renaud Muselier dès le premier tour des élections régionales de juin 2021, il essaie de forcer la main d’un Muselier hésitant, qui craint les réactions de son électorat très droitier. Mais Emmanuel Macron exerce une forte pression : on ne se marie pas avec lui en catimini. Il faut publier les bans, afin que la société soit au fait de la nouvelle donne : dans le Sud, la droite LR et le macronisme s’unissent dès le premier tour pour contrer Thierry Mariani. Sur la liste doit figurer la secrétaire d’État Sophie Cluzel, chargée des personnes handicapées, qui cherche à s’implanter dans le Var. Un temps, Clément Beaune, le secrétaire d’État aux Affaires européennes, a failli être désigné pour jouer l’appât macroniste dans le Sud.

        Les négociations sont âpres et prennent un tour quasi définitif le 28 avril 2021. C’est un tremblement de terre politique qui se prépare. Renaud Muselier devrait faire liste commune avec des macronistes dès le premier tour. L’objectif est d’arriver en tête le soir du 20 juin et de créer une dynamique de rassemblement face au danger RN. Emmanuel Macron pose ainsi la martingale de l’élection présidentielle, prévue un an après le scrutin régional. La scénographie a été mise au point à Matignon avec Renaud Muselier, lequel souligne qu’il travaille avec le gouvernement dans le cadre du plan de relance avec un objectif en forme de slogan : la région d’abord. Il est soutenu par les barons du Sud, Estrosi et Falco, le maire de Toulon, qui s’est rapproché de Macron.

        En coulisses, Christian Jacob sait que la déflagration sera très forte au sein de la droite. Il tente une réunion de conciliation au siège de LR, rue de Vaugirard. Une réunion secrète a lieu le 27 avril entre les protagonistes. Sont présents Renaud Muselier et Éric Ciotti, élu de Nice et président de la commission d’investiture du parti, doublement furieux de l’accord entre les macronistes et Muselier. D’autant qu’il vient d’envoyer un lourd signal en affirmant dans la presse que « ce qui nous différencie globalement du Rassemblement national, c’est notre capacité à gouverner4 ». Des propos qui déclenchent un tollé. Au côté de Muselier, Michèle Tabarot, élue influente du Sud, annonce son ralliement : « Dans la vie, ce qui compte c’est l’amitié, je soutiens Renaud. » Devant son ami Jacob, Muselier réaffirme sa position : « Je ne vous demande pas l’investiture, je me présente sans demander votre avis. En revanche, il faut me soutenir. Sinon, c’est le RN qui l’emportera. » Éric Ciotti, vent debout contre cette approche, réclame des sanctions : retrait de l’investiture et soutien de LR à cet accord. Julien Aubert, tête de liste dans le Vaucluse, fait savoir qu’il quittera la liste. Christian Jacob ne peut que se soumettre à la décision de Muselier et pose une condition : pas de ministres sur la liste. Le message est transmis à Emmanuel Macron, qui entreprend d’« opérer » en direct Sophie Cluzel. Muselier est satisfait. Il quitte le siège du parti pour préparer son interview sur BFMTV le lendemain matin. Il répète son argumentaire avec ses conseillers : « Je suis LR, je suis gaulliste. J’ai signé des accords avec le Premier ministre Jean Castex pour la relance de la région. La logique voudrait que la majorité parlementaire me soutienne, pour la région d’abord5. » C’est ce qu’il dira peu ou prou à la télévision, ajoutant quelques mots aimables pour le Premier ministre qui a bien compris le message, d’autant que c’est lui qui se prépare à répondre à la main tendue. Les deux hommes s’apprécient. Renaud Muselier, souvent en verve pour éreinter le gouvernement sur la gestion de la pandémie, est toujours élogieux vis-à-vis de Castex. Pour le truculent président de la région Sud, donner le change et manier le leurre est une seconde nature, qui constitue sa force politique.

        « La région d’abord » : formule habile qui donne à croire que l’on s’intéresse uniquement au scrutin local, tout en se projetant au-delà. Il ne fait aucun doute que les élections régionales, couplées au scrutin pour élire les conseillers départementaux, constituent le lancement de l’élection présidentielle. La région d’abord, la présidentielle ensuite. Il est donc fondamental que la fusée parte droit, sinon c’est l’explosion en plein vol quasi assurée. C’est pourtant ce qui va se produire.

        La mise à feu de la navette spéciale LR-LREM est déclenchée par Jean Castex. Tout se déroule d’abord selon le plan précis établi par les équipes de Muselier et Macron. Le 1er mai 2021, le Premier ministre accorde un entretien exclusif au Journal du dimanche : il saisit la main tendue de l’élu LR. Il y aura bien une alliance entre La République en marche et Les Républicains aux élections régionales en Provence-Alpes-Côte d’Azur. « La majorité présidentielle répond très favorablement à l’initiative de Renaud Muselier. Le président LR de la région s’est dit prêt, mercredi, à “additionner les compétences” » avec les macronistes en annonçant sa candidature à sa réélection. LREM va donc retirer sa liste, conduite jusqu’alors par la secrétaire d’État chargée des Personnes handicapées. « Sophie Cluzel et des représentants de la majorité parlementaire vont intégrer le dispositif conduit par Renaud Muselier », continue Castex, précisant que Cluzel sera en lice dans le Var.

        Le coup est rude pour LR, ex-UMP, parti éliminé en 2017 de la course présidentielle. Une droite pro-Macron est en train de se constituer dans le Sud. Pourtant, il s’agit d’une victoire à la Pyrrhus. Cette alliance régionale entre la droite et les macronistes part d’un constat, au-delà de la volonté d’Emmanuel Macron de fracturer la droite : pour LREM, il faut s’allier ou perdre. Le président aurait voulu des accords de premier tour dans toutes les régions, sauf dans les Hauts-de-France et en Auvergne-Rhône-Alpes, afin de s’implanter sur le territoire et d’atténuer le mauvais scrutin qui se profile. C’est le parti présidentiel LREM qui s’y est opposé. « On a raté le coche », me confie Gabriel Attal. Qui ajoute : « Avec cet accord dans le Sud, c’est trop peu. Et peut-être trop tard. » Le porte-parole du gouvernement, rouage important du dispositif présidentiel, trouve toutefois des motifs de consolation : « Estrosi, Falco et Muselier, au moins, c’est plus efficace que de signer des livres dans les librairies et d’aller sur les plateaux. » Une critique explicite de l’attitude d’Édouard Philippe, en marge de la vie politique nationale, occupé à faire prospérer sa (très) bonne image auprès des Français avec la promotion de son livre. Philippe et son compère Boyer, de fait, se tiennent prudemment à distance et confient autour d’eux qu’ils sont très bien là où ils sont.

        « La sortie de M. Castex a mis tout le monde dans la m… », constate crûment de son côté le sénateur LR Pierre Charron, pour qui un accord dès le premier tour n’était pas nécessaire, tant les macronistes sont faibles dans le Sud. La déclaration du Premier ministre confirme l’accord négocié directement entre le président et Renaud Muselier.

        La droite prend feu immédiatement et réagit comme prévu : réunions de crise, psychodrame politique et médiatique, postures et tempêtes sous les crânes. Le 3 mai, un comité stratégique est réuni pour évaluer la situation et décider de l’attitude à adopter : exclure Muselier ? Lui retirer le soutien du parti ? Un projet de liste LR est examiné, poussé par Christian Jacob qui redoute par-dessus tout d’être siphonné des deux côtés, LREM et RN. Mais les personnalités sollicitées pour tirer cette liste se récusent. Jean Leonetti, David Lisnard et Éric Ciotti considèrent que le danger de s’abîmer personnellement est trop grand. Heures cruciales pour LR, qui doit décider désormais qui est son adversaire dans le Sud, LREM ou le RN.

        Un an avant l’élection présidentielle, il était certain qu’un geste politique allait tendre les positions. Le président se dit persuadé que les conditions lui ayant permis de gagner en 2017 sont toujours réunies. Les ex-partis de gouvernement sont toujours englués dans des problèmes de corpus, de ligne politique et de leadership. Emmanuel Macron transforme les élections régionales en pré-présidentielle et abat sa carte maîtresse pour 2022 : dynamiter la droite en se servant du parti lepéniste. Mais, selon la formule consacrée, rien ne va se passer comme prévu.

        L’accord Macron-Muselier donne des haut-le-cœur à une partie de la Macronie de gauche, qui a du mal à cautionner ces manœuvres avec une droite LR qu’ils combattent. Les tergiversations du président de la région PACA sur la présence de ministres dans sa liste ont agacé les électeurs de droite. « La fierté régionale en a pris un coup : voir un Marseillais venir prendre ses ordres à Paris, c’est jamais bon », reconnaît un haut responsable macroniste. Du côté du RN, on se frotte les mains : « Les choses sont claires désormais : voter Muselier, c’est voter Macron. » La formule fait mouche auprès des électeurs de droite qui voient Thierry Mariani, ancien ministre de Nicolas Sarkozy, prétendre diriger la région au nom du RN. Enfant du pays, ancien maire de Valréas dans le Vaucluse, il a longtemps combattu la famille Le Pen avant de la rejoindre, considérant que Marine Le Pen a rompu avec les traditions d’extrême droite portées par son père. Mariani est un précipité sociologique de l’évolution de la droite dans cette région. Les forces politiques ont opéré une translation, les plaques tectoniques et idéologiques ont bougé. Pour Mariani, « le RN, c’est le RPR d’avant ». Les sondages se suivent et se ressemblent : contrairement aux prévisions des macronistes, la dynamique électorale est du côté du candidat RN. Un séisme politique se prépare. La fusée LR-LREM est partie de travers6. Pourtant, elle finira par redresser sa trajectoire : un petit miracle politique.

        Cet imbroglio politique coïncide avec le quatrième anniversaire de l’élection d’Emmanuel Macron. Une estampille du danger de la stratégie « en-même-tempiste » professée par le président, qui ne peut envisager la vie en eaux calmes. « Il voulait faire ce braquage dans le Sud, rien n’aurait pu l’empêcher. Il aime marcher au bord des volcans, il faut toujours avoir cette donnée en tête », explique un bon connaisseur du logiciel Macron.

        
          
            Vingt ans après…
          

          La date n’a pas été choisie par hasard. Le 21 avril 2021, la fondation Jean-Jaurès, un des think tanks dont les publications font autorité, jette un pavé dans la mare. Vingt ans, jour pour jour, après la qualification de Jean-Marie Le Pen pour le second tour de l’élection présidentielle. Un traumatisme politique présent dans les mémoires.

          Que dit cette étude ? Rapprochement programmatique entre le RN et LR, « dédiabolisation » de l’ancien Front national, détestation d’Emmanuel Macron. Pour ces raisons, ce centre de réflexion classé à gauche regarde comme « une possibilité non négligeable » la victoire de Marine Le Pen en 2022. Pour que la dirigeante d’extrême droite soit élue, selon les auteurs de l’étude, il faudrait néanmoins qu’une de ces conditions se réalise : « que l’électorat de droite modérée se reporte massivement sur elle, qu’elle soit suffisamment dédiabolisée pour pousser les électeurs des candidats éliminés du premier tour vers l’abstention, et qu’Emmanuel Macron soit devenu un repoussoir similaire à Marine Le Pen ». Si les mêmes auteurs écartent l’hypothèse d’une « grande convergence des extrêmes » entre les électorats de Marine Le Pen et de Jean-Luc Mélenchon, en raison de positions « profondément différentes » sur les questions culturelles et économiques, ils constatent une « convergence programmatique indéniable » entre Les Républicains et le Rassemblement national. Outre la porosité entre RN et LR, la stratégie de « dédiabolisation » des accusations d’antisémitisme et de racisme suivie par Marine Le Pen depuis son arrivée à la tête du parti en 2011 « semble porter ses fruits » dans les urnes et dans l’opinion des Français, bien que son mouvement pâtisse encore d’une image très négative. Si le RN « persiste dans l’atténuation de son discours sur les questions européennes » – il ne veut plus sortir de l’euro depuis 2017 – sans se radicaliser à nouveau sur le plan identitaire, il pourrait connaître une nouvelle progression dans les urnes7.

          2002-2022 : un cycle politique s’achève. À chaque élection, une génération a dû voter contre ses convictions pour faire barrage au FN. Des macronistes aux lepénistes, le constat fait consensus : le « front républicain » est mort. L’analyse de la fondation Jean-Jaurès sonne comme une alerte pour le président de la République, qui a bien l’intention de battre une nouvelle fois Marine Le Pen en combat singulier. Mais, selon les auteurs de l’étude, la « vraie force » de Marine Le Pen réside dans le niveau d’aversion pour le président. Dans la perspective d’un match retour en 2022, ils jugent « non négligeable » la possibilité qu’une « part importante des électeurs de candidats battus au premier tour s’abstiennent, tant leur détestation de la candidate RN n’a d’égal que leur rejet de l’actuel président ». Au sein de l’électorat de droite, les sympathisants LR expriment plus d’émotions négatives vis-à-vis d’Emmanuel Macron que de Marine Le Pen, notent encore les chercheurs, qui rappellent que les émotions jouent un rôle considérable dans les comportements électoraux.

          Ces conclusions seront lues avec attention par les proches d’Emmanuel Macron. « Le niveau de détestation du président n’est pas aussi élevé que le prétend cette étude. Certes nous avons perdu des électeurs à gauche, mais pas tous », tempère l’un d’entre eux lorsque j’évoque ces données. Cependant, une autre inquiétude pointe, repérée depuis la mi-mandat : le vote de la jeunesse, des 25-30 ans plus précisément. Cette tranche d’âge refuse encore de prendre part à un éventuel match retour entre Le Pen et Macron. Pis, la jeunesse de 2022 ne croit plus dans la démocratie représentative. Pour cette génération, la désillusion vis-à-vis de la classe politique est totale, raison pour laquelle elle se tourne vers d’autre formes d’engagement en soutenant des causes et non plus des partis ou des syndicats. Dans une enquête précise et édifiante8, le directeur général de l’Ifop, Frédéric Dabi, décortique les credo de la jeunesse convaincue que les nouveaux maux sont l’islamophobie, les violences policières, le « plafond de verre » et le patriarcat. « Les jeunes font du wokisme sans le savoir », analyse-t-il. Pour cette fraction de l’électorat, le quinquennat Macron aura été celui d’« un exil électoral lié à un sentiment de vanité du vote ». Les jeunes boudent les urnes depuis 2017, avec un record lors des élections régionales en 2021 : 82 % des moins de 35 ans se sont abstenus. Selon Dabi, six jeunes sur dix envisagent de ne pas aller voter à l’élection présidentielle.

          Paradoxalement, une tranche d’âge, celle des 18-20 ans, manifeste toutefois une identification avec la personnalité d’Emmanuel Macron. Les primo-votants se disent en phase avec un président qui parle cash. Ils soulignent son dynamisme et son projet : faire « bouger les choses » dans une France bloquée. Cet « effet Manu » constitue un levier d’action pour Emmanuel Macron, qui fait passer des dispositifs économiques d’ampleur pour les jeunes et qui s’exprime régulièrement sur les médias prisés par la jeunesse, qu’il s’agisse de Brut ou des sites tenus par des influenceurs populaires comme McFly et Carlito. Un investissement obligatoire, mais à faible valeur ajoutée. Les jeunes ne feront pas l’élection, mais chaque voix devra compter. D’autant que Marine Le Pen attire elle aussi de nombreux jeunes, tout comme Jean-Luc Mélenchon. Seuls les prétendants de la droite, Valérie Pécresse et Xavier Bertrand, ont du mal à séduire les jeunes électeurs.

          Cette semaine du 21 avril 2021 est à marquer d’une pierre noire pour Emmanuel Macron. C’est aussi la date que choisissent des militaires à la retraite pour publier un texte au lance-flammes contre le gouvernement. Une vingtaine de généraux, une centaine de haut-gradés et plus d’un millier d’autres militaires cosignent une tribune dans Valeurs actuelles, évoquant entre autres « le délitement » de la France. Marine Le Pen réagit aussitôt en les invitant à la rejoindre pour la présidentielle de 2022. Cette publication déclenche une vive polémique et indigne le gouvernement, notamment Florence Parly. Sur Twitter, la ministre des Armées étrille les militaires : « Les armées ne sont pas là pour faire campagne, mais pour défendre la France9 ». Le chef d’état-major des armées promet des sanctions, déclenchant l’ire des officiers.

          Le jeudi 22 avril, sur un autre registre, la mauvaise série continue : un incendie ravage en partie une école maternelle d’un quartier populaire de Lille. Les pompiers subissent des tirs de mortier. La maire, Martine Aubry, condamne un acte volontaire.

          Le lendemain, plusieurs degrés dans l’horreur sont franchis à Rambouillet. Une attaque terroriste frappe le commissariat de la ville. Une fonctionnaire de quarante-neuf ans meurt sous les coups de couteau d’un homme aux cris de « Allahou akbar ! ». D’après la justice antiterroriste, l’assaillant, né en Tunisie, était arrivé en France en 2009. Il avait bénéficié en 2019 d’une autorisation exceptionnelle de séjour salarié, puis d’une carte de séjour en décembre 2020, valable jusqu’en décembre 2021. Le politologue Jérôme Fourquet résume la trajectoire du terroriste : « Entré en France illégalement sous Sarkozy, pas inquiété sous Hollande, régularisé sous Macron. » Un abrégé qui explique en partie le ressentiment des Français et leur défiance à l’égard des dirigeants politiques sur les questions d’immigration : ils sont persuadés que les gouvernements successifs ont laissé tomber le dossier. L’individu vivait à Rambouillet. Selon un proche de sa famille en Tunisie, il habitait chez sa tante et avait au moins deux frères, dont un jumeau. Sur sa page Facebook, le trentenaire, aux cheveux plutôt courts, comme sa barbe, a écrit être originaire de M’saken, ville de soixante mille habitants sur la côte est de la Tunisie.

          L’onde de choc est considérable. Les policiers des Yvelines, encore une fois, sont durement touchés. En 2016, à Magnanville, un couple de policiers avait été égorgé à son domicile par un terroriste islamiste. Cette fois, il s’agit d’une agente administrative non armée, épouse du boulanger d’un village voisin. C’est Mme Tout-le-monde qui a été visée. C’est « la France Houellebecq » qui est frappée par cet attentat, pour reprendre la formule de Jérôme Fourquet10. Le président de la République saisit la portée de ce drame. Il décide de rendre discrètement visite aux proches de la victime. À peine rentré du Tchad, au cœur de la zone du Sahel en première ligne contre le djihad, le voilà confronté aux conséquences tragiques du terrorisme islamiste.

          Immédiatement, l’attentat de Rambouillet déclenche une offensive politique puissante de Valérie Pécresse, présidente de la région Île-de-France et élue des Yvelines. En déplacement dans la région de Rouen, l’élue de droite annule son programme et fonce vers Rambouillet pour soutenir les habitants et la famille endeuillée. Le 25 avril, invitée du « Grand Rendez-vous » Europe 1-Les Échos-CNews, elle décide d’attaquer frontalement la politique du gouvernement. « On a frappé le visage de la France. La police, c’est la nation, l’État », réagit-elle, avant d’énumérer plusieurs propositions pour mieux lutter contre le terrorisme. « Dans cette guerre, il n’y a pas de risque zéro, pas de réponse à tous les risques », explique l’ex-LR. Mais, ajoute-t-elle, « il y a toute une série de failles dans nos dispositifs qui doivent être comblées ». Tout d’abord, estime Valérie Pécresse, « il faut cesser de nier le lien entre terrorisme et immigration. Il y a un lien ». Les deux autres priorités, poursuit-elle, doivent être de savoir « comment mieux repérer les signaux de radicalisation » et « comment mettre hors d’état de nuire les radicalisés, en évitant qu’ils deviennent prosélytes en prison ». Cet attentat et l’écho produit par ses déclarations joueront un rôle déterminant dans la réflexion de la présidente de région, fondatrice du mouvement politique Libres ! La voilà prête à se lancer à son tour dans la course à l’élection présidentielle, tandis que Xavier Bertrand est déjà parti.

        

        
          
            La guerre des Ch’tis aura bien lieu
          

          La tentative macronienne de hold-up à droite révulse Xavier Bertrand, le président des Hauts-de-France, en campagne à la fois pour sa réélection locale et pour son investiture comme candidat à l’élection présidentielle. La guerre de tranchées qu’il mène depuis des mois contre le président de la République change de nature. « La maison brûle et Macron regarde ailleurs », accuse-t-il. Emmanuel Macron est « un calculateur froid, un destructeur », qui « met en place les conditions objectives de la victoire de l’extrême droite11 ».

          Le 5 mai 2021, Xavier Bertrand lance sa grande offensive contre le président de la République dans les colonnes du Figaro. Le président des Hauts-de-France veut récupérer la colère et l’incompréhension des électeurs de la droite face à l’OPA macroniste dans le Sud. Il cherchait à adresser un signal à ceux qui lui reprochent d’avoir quitté LR : il pense avoir trouvé le moment et le contexte. L’imbroglio Muselier lui fournit cette opportunité. Par conséquent, Bertrand n’y va pas par quatre chemins : il accuse le président de « jouer avec le feu » et de paver la route au Rassemblement national. « Le chef de l’État est parfaitement lucide sur le rejet dont il est l’objet et pense que sa seule chance de l’emporter est de n’avoir en face de lui que Marine Le Pen12 », assène le candidat de droite déclaré à la présidentielle. Même si leurs explications divergent, force est de constater que les deux rivaux pensent la même chose, si l’on se reporte aux confidences d’Emmanuel Macron à la veille de son élection en 2017… La droite implose. Les barons du Sud, Estrosi et Falco, ont claqué la porte de LR. Et Bertrand pousse ses pions avec son « ni-ni » : ni Le Pen ni Macron.

          En coulisses, à l’Élysée, l’attaque de Bertrand déclenche une série de réactions et change la donne de la campagne régionale. Des conseillers présidentiels en font discrètement le constat : Bertrand a fait mouche. Emmanuel Macron réagit très vivement aux mises en cause de son rival. L’accusation de cynisme lui est insupportable. Il décide de répliquer massivement par l’envoi d’une force spéciale ministérielle dans les Hauts-de-France, en vue d’affaiblir la candidature de Xavier Bertrand. Les Ch’tis du gouvernement sont convoqués, deux poids lourds : Éric Dupond-Moretti et Gérald Darmanin, respectivement garde des Sceaux et ministre de l’Intérieur. Le second est déjà candidat pour les départementales, organisées le même jour que les régionales. Insuffisant pour le président, qui passe outre les réticences de Darmanin et lui impose de rejoindre la liste LREM pour les régionales. Emmanuel Macron, depuis quelque temps, est agacé par la prudence de Gérald Darmanin face à son ancien mentor Bertrand, alors que c’était un volet du contrat : il était nommé place Beauvau pour incarner les enjeux sécuritaires, mais en échange il devait rompre avec Bertrand et le combattre. Aux yeux de Macron, Darmanin ne « délivre » pas assez. Le président n’est pas dupe de sa candidature à Tourcoing, une sorte de minimum syndical pour éviter de figurer sur une liste aux régionales. Il faut dire aussi que Gérald Darmanin reçoit régulièrement des messages d’élus locaux, y compris de gauche, qui l’assurent de la réélection de Xavier Bertrand à la présidence des Hauts-de-France.

          Quant à Dupond-Moretti, il remise pour l’instant son souhait d’être investi à Paris et doit jouer l’émouvante partition de l’enfant du pays revenu sauver son territoire natal des griffes de l’extrême droite. Malgré tout son talent rhétorique, l’ex-ténor du barreau ne parvient pas à convaincre, empile les erreurs politiques et médiatiques. Le « candidat du week-end », surnom que lui ont trouvé ses concurrents, ne fait pas décoller la liste de la majorité présidentielle. Après une légère période d’engouement, la presse, dans son ensemble, constate l’échec de l’opération de parachutage. Lors de la campagne dans le Nord, le 12 juin, Éric Dupond-Moretti et le candidat RN Damien Rieu s’écharpent devant les caméras. Les noms d’oiseaux volent, le ministre de la Justice répond à toutes les provocations, confirmant son caractère de novice en politique. Un responsable de la majorité livre sans fard le sous-texte de cette opération : « On sait qu’on ne va pas gagner, mais au moins on pourrit la victoire de Bertrand. »

          Les proches de Xavier Bertrand lisent les sondages comme la démonstration du bien-fondé de leur démarche : la liste emmenée par le macroniste Laurent Pietraszewki est donnée aux alentours de 10 % des intentions de vote, ce qui pourrait même l’empêcher de figurer au second tour de l’élection. L’autre argument brandi par les macronistes ne rencontre pas plus de succès. « Bertrand est candidat à l’abandon de poste : s’il perd les régionales, il promet d’arrêter la politique. S’il gagne cette élection, il quitte la région pour être candidat à l’Élysée. Donc il s’en va dans tous les cas de figure », martèle Dupond-Moretti à longueur de marches et d’interviews. La formule est certes bien ourlée et médiatiquement efficace, mais elle est vide de sens politique. Précisément, c’est cette campagne en « double commande » assumée que les électeurs des Hauts-de-France valident sondage après sondage. Xavier Bertrand est tout de même obligé de préciser ses intentions. S’il perd la région, il confirme qu’il arrêtera la politique. Mais en cas de défaite à l’élection présidentielle, il reviendra diriger la région qu’il aura remportée. D’où l’intérêt de toujours lire les alinéas dans les contrats… Xavier Bertrand, dans ses réunions, explique les limites des compétences des présidents de région et conclut à chaque fois, goguenard : « Eh, si vous voulez que je règle le problème, envoyez-moi à l’Élysée ! » Succès garanti à chaque fois. De Macron, il dit aussi : « Je connais davantage les Français que lui. La France populaire, c’est pas son monde13. »

          S’il est une récurrence dans la chronique politique du mandat Macron, la détestation entre le président de la République et celui des Hauts-de-France en est assurément une. Dès le début du quinquennat, Xavier Bertrand fait comprendre à Emmanuel Macron qu’il resterait insensible à son charme. Le 3 octobre 2017, le président Macron se déplace à Amiens sur le site de l’usine Whirlpool, dont le sort fut un enjeu pendant la campagne l’opposant à Marine Le Pen. Le candidat d’En marche ! avait promis de régler le problème et de revenir une fois élu. Il jouait sur du velours : le gouvernement Cazeneuve avait déjà trouvé une solution avec des repreneurs et des fonds, ainsi que l’ancien Premier ministre socialiste le racontera dans un livre14.

          Quand le président Macron revient sur le site, l’usine est sauvée sans qu’il ait eu à bouger le petit doigt. Xavier Bertrand décide de profiter de sa présence pour faire sa propre publicité. Il appelle au boycott du déjeuner présidentiel avec les élus de la région et contredit ouvertement Emmanuel Macron lors d’une réunion en préfecture à propos du dossier sur le canal Seine-Nord Europe. « Trois guichets ministériels pour ce dossier, dites-moi, on ne pourrait pas un peu simplifier tout cela ? » Emmanuel Macron fait bonne figure mais ne supporte pas d’être contredit. En son for intérieur, il est sans doute soulagé de ne pas compter Bertrand dans son équipe, comme il l’avait d’abord envisagé. Il est vrai qu’il a omis de lui proposer le poste que celui-ci attendait : Premier ministre. Ce jour-là, devant une forêt de micros, Bertrand s’ingénie à polluer la visite présidentielle à Whirlpool et réclame la création d’un ministère de l’Industrie. Le président des Hauts-de-France critique par ailleurs la présence du président sur le site de la nouvelle plateforme d’Amazon : « La nouvelle économie, c’est bien, mais l’industrie doit continuer à exister15. »

          Pour bien saisir les origines de la rivalité entre les deux hommes, il faut se reporter aux coulisses de l’« itinérance mémorielle » du chef de l’État au début de son quinquennat. Après une année de mandat, l’Élysée est déjà devenu l’école des failles. Emmanuel Macron doit repartir vers les Français. Début novembre 2018, il le reconnaît dans une interview à Europe 1 : il n’est pas près de redevenir populaire16, même s’il est l’inventeur des sondages en montagnes russes. Il n’empêche, le rejet du président est perceptible. Emmanuel Macron décide de repartir sur les routes, renouant dès le début de son mandat avec la méthode de la campagne et du coup d’éclat médiatique permanent. C’est ainsi qu’est décidée une opération à deux niveaux : l’« itinérance mémorielle ». Le premier niveau consiste à passer une semaine sur les terres meurtries par la guerre 1914-1918 dans l’Est et le Nord, onze départements éventrés par les tranchées, criblés d’obus enfouis. Des territoires à l’âme grise et à la gueule cassée par la guerre économique. L’idée a germé au cours d’une conversation avec Sylvain Fort, son conseiller pour les discours et les événements mémoriels. Il s’agit de démontrer que ces territoires sont porteurs d’avenir. Les habitants de Morhange ou des Éparges n’ont pas reçu la visite d’un président de la République depuis des décennies : la dernière autorité publique à s’y être rendue était un sous-préfet… en 1964 ! La tournée est préparée sous la houlette de la mission du centenaire de la Grande guerre, dirigée par l’historien Joseph Zimet17.

          Pour autant, ce périple au bout de l’enfer de la « der des ders » est pavé d’une autre intention. Emmanuel Macron mène aussi sa guerre de tranchées. Une offensive est prévue pour renouer un lien avec les Français. L’enjeu politique est de taille. Dans la Meuse, au second tour de l’élection présidentielle, Macron l’a emporté face à Le Pen avec 51,62 % des voix seulement. L’itinérance mémorielle est aussi conçue comme un road bashing présidentiel. Il faut purger la colère. Ces régions siphonnées par les métropoles concentrent les fractures : sociale, politique et numérique. Dans ces contrées, les habitants ont le plus grand mal à se sentir concernés par les plaidoyers présidentiels pour la réussite et l’émancipation personnelle. Il importe au président de convaincre qu’il comprend ces Français dans la difficulté. Plus question de faire confiance aux intelligences qui l’entourent et qui se félicitent, du matin au soir, d’avoir subtilisé le feu du pouvoir aux caciques de la République.

          La Macronie commence à ressembler à son épure, plus proche d’une école de commerce que d’une vision partagée par les Français. À l’Élysée, en très petit comité, l’analyse est sans fard : la France rêvée d’Emmanuel Macron vire au cauchemar. Dans la vie réelle, les Français vont à la pompe deux fois par semaine. Le prix du carburant devient un produit politique hautement inflammable et ça, le président ne l’a pas anticipé. L’opinion n’a pas été préparée aux inévitables hausses du prix de l’essence.

          En son temps, Giscard d’Estaing, un maître en communication politique, avait réussi à embarquer les Français dans une histoire qui avait un sens : le choc pétrolier de 1974 avait mis les Français en « mode combattant », avec un slogan gouvernemental passé à la postérité : « En France, on n’a pas de pétrole, mais on a des idées. » L’économie d’énergie était un acte de résistance. En 2018, Emmanuel Macron, président conceptuel, peine à trouver la martingale et subit le ras-le-bol d’un choc fiscal. Conséquence : les Français prennent la main et la révolte des Gilets jaunes est en route, sans que ni lui ni personne de son entourage ait senti gronder l’orage. Sans-culottes, Bonnets rouges, Gilets jaunes : en France lorsque l’habit politique fait le moine, c’est le signe que le pouvoir file un mauvais coton…

          C’est ce moment que choisit Xavier Bertrand pour défier à nouveau le président. Entre les deux gars du Nord, le ton vire à la bagarre. Trois semaines avant l’itinérance présidentielle, ils se sont durement expliqués lors d’un entretien à l’Élysée. Bertrand et Macron se sont jeté leurs reproches à la figure, s’accusant mutuellement de faire monter les extrêmes. Très offensif, Bertrand décide de publier quasi in extenso sa philippique dans la presse, la veille de l’arrivée du président dans les Hauts-de-France18. Tout y passe. Bertrand déroule ce qu’il lui a dit entre quatre yeux, sans chercher à se présenter comme un opposant – ce qui est pourtant le cas. Le président des Hauts-de-France décoche sa flèche en visant le point sensible : on ne peut pas faire rempart deux fois contre les extrêmes lorsqu’on est affaibli. C’est le signe évident qu’il est en train de tracer le périmètre d’une candidature à l’élection présidentielle. « Opportuniste », répond simplement Emmanuel Macron dans la presse régionale19.

          Durant l’itinérance, les deux rivaux respectent une trêve républicaine tacite. Emmanuel Macron annonce même la mise en place de deux dispositifs inspirés de ceux installés par Xavier Bertrand dans ses Hauts-de-France : le chèque énergie et le prix réduit pour le permis de conduire. Il y a urgence car la nappe phréatique du macronisme s’assèche. Un mois auparavant, le chef de l’État affirmait au Journal du dimanche : « Je ne me suis pas engagé pour le pouvoir d’achat. Mon projet n’est pas pour la fin du mois20. » Au cours de cette itinérance, il déclare à un journaliste : « J’ai été élu en me faisant secouer et ça continuera jusqu’au bout, parce que notre pays ne peut pas être depuis trente ans dans le chômage de masse et considérer que cela va bien. Je suis très heureux de cette itinérance. Je capte plein de choses, de messages, d’enseignements dont je ferai mon miel. »

          Pour celui qui prône depuis son élection un projet d’émancipation des individus par le travail et dans leur vie, il n’est que temps de combler ce fossé. Car la révolte gronde sur les chemins de la Grande Guerre et dans le reste du pays. À l’automne 2018, des détracteurs du président osent les premières spéculations sur la future élection présidentielle : « Le diesel sera la brioche de Macron21. » Deux semaines plus tard, la révolte des Gilets jaunes pulvérise le macronisme. Rassemblés sur les ZAG – les « zones à gilets » – que sont alors devenus les ronds-points de France, ils diffusent un message sans ambiguïté : plus question de financer l’écologie des bobos parisiens. Les Gilets jaunes ne veulent plus être des ploucs émissaires.

          Loin des rodomontades et des sourires narquois à l’égard de « l’assureur de Saint-Quentin », destinés à la presse, les conseillers de la Macronie ont très vite pris les ambitions nationales de Xavier Bertrand au sérieux. Le président des Hauts-de-France est persuadé que le quinquennat s’est brisé sur la crise des Gilets jaunes. « Depuis, c’est terminé. C’est comme un joueur d’échecs qui commence par une brillante ouverture et qui ne sait plus comment terminer la partie », affirme-t-il au Figaro22. « Emmanuel Macron est obsédé par Xavier Bertrand, analyse Bruno Le Maire devant ses troupes. Il sent bien la détermination. Se faire battre par Xavier, ce serait une terrible blessure d’orgueil pour lui. »

          En attendant, les relations entre les deux hommes se tendent sur tous les sujets, alors même que Xavier Bertrand travaille en concertation avec le gouvernement sur les dossiers de l’emploi et de la formation. La compétence économique de la région l’incite à une politique volontariste pour attirer des investisseurs ou trouver des solutions pour sauver une entreprise en difficulté. Lors des réunions à Bercy, les messages politiques filtrent à travers la gestion des dossiers. Bertrand se montre intransigeant et fait comprendre sa confiance limitée dans la compétence de l’exécutif. Ce qui fait dire au ministre de l’Économie, en petit comité : « Il y a ceux, dont je fais partie, qui font de la politique pour l’Histoire. Xavier Bertrand, lui, fait de la politique pour prendre une revanche. »

          Lorsque l’Élysée prépare en 2019 les cérémonies de l’année de Gaulle, les conseillers gardent un œil sur la manière dont Bertrand organise cette période d’hommage au grand homme de la nation, originaire de Lille. L’année suivante, en pleine pandémie, Bertrand et Macron s’accrochent à nouveau. Un discours présidentiel sur la bataille de Montcornet, dans l’Aisne, a sciemment été rajouté pour permettre à Emmanuel Macron de se déplacer sur les terres de Bertrand. Lequel réplique par une tribune dans Le Journal du dimanche. Tir à vue sur Macron : « De Gaulle nous apprend en 1940 ce que doit être un chef. […] Pour de Gaulle, un chef ne doit pas parler en permanence, à tort et à travers. […] Il ne doit pas avoir le besoin pathologique d’être aimé, mais se doit tout entier à la France23. »

          Depuis le début de la crise sanitaire, Macron et Bertrand se cherchent. L’ex-LR, en dépit de ses déclarations sur une approche officiellement constructive, trépigne et veut lâcher ses coups. Hormis la gestion des stocks de masques, il a défié le gouvernement en l’incitant à solliciter les énormes réserves financières des assureurs pour aider les restaurateurs en difficulté et mal assurés contre les épidémies. Il est appuyé discrètement par Émilie Cariou, députée macroniste en rupture de ban, avec laquelle il entretient un dialogue régulier.

          Lors de la cérémonie de Montcornet, le 17 mai 2020, commémorant le fait d’armes du colonel de Gaulle en 1940, le protocole de l’Élysée demande aux élus d’enlever leurs masques pour soigner l’image. Bertrand s’y refuse et garde ostensiblement le sien. L’image des deux hommes face à face, l’un masqué, l’autre non, fait le tour des écrans et scénarise la tension. Dans l’hélicoptère du retour, Emmanuel Macron lâche devant ses équipes : « Je trouve que je progresse, je ne lui ai rien dit. J’avais envie de lui répondre : “Vous êtes gonflé !” »

          Le torchon n’arrête pas de brûler. Une semaine plus tard, Xavier Bertrand fait savoir qu’il est « choqué d’apprendre qu’il ne figure pas parmi les invités recevant le président de la République en visite à l’usine Valeo dans le Pas-de-Calais pour soutenir la filière automobile24 ». Son cabinet souligne à tous les journalistes son incompréhension, étant donné que le développement économique fait partie des compétences de la région. À l’Élysée on dément très mollement, tant il est patent qu’il s’agit là d’une mesure de représailles suite au défi de Montcornet.

          L’ambition présidentielle de Xavier Bertrand est connue. Les observateurs ont très tôt décelé sa détermination et l’organisation méthodique et structurée de ses troupes en vue de la conquête. Depuis janvier 2021, une dizaine de groupes de travail, près de deux cents personnes, travaillent à élaborer son programme. Pas un sujet n’est mis de côté. Chaque dimanche soir, une visioconférence réunit les chefs de pôles, afin que Bertrand arbitre les propositions. La coordination de cette infrastructure a été confiée à un ancien filloniste, connaisseur des arcanes de l’État : Vincent Chriqui. Un message à l’aile libérale de la droite, pour démontrer une capacité à rassembler. La stratégie et l’organisation sont confiées au fidèle de toujours, le discret Michel Bettan, vice-président du groupe Havas, connu comme le loup blanc dans les coulisses de République.

          Tandis que la chronique médiatique reste convaincue que François Baroin ou même Nicolas Sarkozy se préparent à faire vibrer les foules d’électeurs de droite, Bertrand poursuit sa préparation méthodique, n’ignorant rien des sourires et des moqueries dont il fait l’objet dans son camp – et dans son dos. Lui reprend à son compte l’adage de François Hollande après son accession à l’Élysée : « Tous ceux qui m’ont sous-estimé ont perdu. » Mais la campagne présidentielle sera très longue et de nombreux obstacles se dressent encore sur la route de Xavier Bertrand, à commencer par les récalcitrants au sein de son propre camp.

          Le président des Hauts-de-France ne dévie pas de sa stratégie : attaquer directement et nommément le président de la République, cause selon lui de tous les problèmes au sommet du système pyramidal et monarchique de la Ve République. À la fin des vacances d’été 2020, alors que le pays est rattrapé par une nouvelle vague de Covid-19 après un déconfinement précipité et mal maîtrisé, il décide de cibler Emmanuel Macron sur ce qu’il juge être son point faible : le registre régalien et sécuritaire. « La sécurité restera l’immense faillite du quinquennat », martèle Bertrand, qui dénonce « l’extrême gravité de la situation » et s’inquiète d’une « ultraviolence gratuite », au sortir d’un été marqué par des faits divers qui ont choqué les Français. Gérald Darmanin, nouveau ministre de l’Intérieur, ancien ami de Xavier Bertrand, défraie la chronique en parlant d’« ensauvagement » de la société25. Bertrand, lui, veut se faire entendre au sein d’une droite antimacroniste qui n’a pas de chef pour l’élection présidentielle. Durant tout l’été, il a travaillé avec des magistrats et des spécialistes du droit afin de poser les bases d’une réforme de la justice. Au sortir de cette session de devoirs de vacances, il appelle Emmanuel Macron à un « changement immédiat de politique pénale26 ».

          Son marqueur est posé, le président des Hauts-de-France jalonne sa candidature pour l’élection présidentielle. L’analyse repose sur le postulat suivant : Emmanuel Macron n’incarne pas le besoin d’ordre et d’autorité émanant des Français. Sa méthode diffère de celle choisie par Valérie Pécresse, qui n’attaque pas frontalement le président, de crainte d’hypothéquer sa réélection à la tête d’une région peuplée d’électeurs macronistes. Bertrand, au contraire, maintient un feu nourri. Dès le début de l’année 2021, il dénonce la stratégie de vaccination choisie par le chef de l’État, « une faute gravissime » à l’en croire27. Cependant, il entend la question qui monte dans les camps de la droite : certes, il « cogne » sur Macron, ce qui a l’heur de satisfaire l’électeur de droite. Mais Xavier Bertrand, combien de propositions ?

          Le président des Hauts-de-France a le sens du contre-pied, au risque de brouiller sa cohérence. Ainsi, après avoir pris connaissance de sondages indulgents sur l’action du gouvernement dans la crise sanitaire, il décide d’atténuer ses critiques. Son attitude est remarquée, mais il brûle de reprendre le Macron bashing. Il n’a pas le choix : il est engagé dans une course contre la montre. Il doit dépasser ses rivaux en interne dans la course à l’Élysée, s’imposer comme celui qui peut battre à la fois Le Pen et Macron et rester favori de l’élection régionale dans les Hauts-de-France. Un lourd et triple défi. Pour ces raisons, il ne lui reste qu’une seule option : déclencher l’échappée au moment où personne ne s’y attend. La décision est prise mi-février.

          « Tout le monde pense à droite que je vais attendre la fin des élections régionales et me soumettre au calendrier de LR. Bien évidemment, je pars avant et j’irai à la rencontre des Français tandis qu’ils resteront entre eux à discuter de la méthode pour désigner le candidat. » Le 28 mars, lors du « Grand Rendez-vous » Europe 1-CNews-Les Échos, Xavier Bertrand prolonge l’entretien qu’il a accordé au Point. Il explique les raisons pour lesquelles il « sera candidat ». Avec un programme sécuritaire durci et le projet d’installer une « République des territoires », afin de redonner le sens de l’intérêt régional – et général – aux dirigeants du pays. Afin de se sentir libre de réformer, il promet de ne faire qu’un mandat s’il est élu. S’il vise sans surprise l’électorat anti-Macron à droite, c’est avec des mesures inattendues, notamment en ce qui concerne les agresseurs de policiers et les condamnés pour actes de terrorisme. Tendu, il cherche à masquer son émotion. Lui qui affecte de se déplacer en tenue décontractée et sans cravate porte ce jour-là un costume sombre et une cravate bleu marine. En partant seul, sans soutien déclaré pour l’appuyer, Bertrand choisit de brûler ses vaisseaux. « Je sais que tout va changer désormais. Tout ce que je vais dire va être passé au crible », confie-t-il en quittant le studio d’Europe 1.

          Xavier Bertrand pense à l’élection présidentielle depuis 2004. Lorsque Nicolas Sarkozy est élu en 2007 sur le pouvoir d’achat et les droits de l’homme, Xavier Bertrand me confie : « Le prochain projet après Sarkozy consistera à dire la vérité aux Français. » Des années plus tard, ancien ministre, président de région et grand connaisseur des pratiques du pouvoir, il pense avoir trouvé la martingale contre Emmanuel Macron : « Il veut un président pour la France. Moi, je veux un président pour les Français. »
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        L’« en même temps » à contretemps
      

      
        « Laissez-le ! Laissez-le ! »

        Emmanuel Macron admoneste ses gardes du corps, en vain. Les anges gardiens présidentiels font barrage et empêchent le président de revenir vers le jeune homme qui vient de le gifler au cri royal de : « Montjoie ! Saint Denis ! À bas la Macronie ! » Quasi insensible au coup, le président n’a de cesse de revenir vers son agresseur pour le convaincre. Retourner un détracteur, il sait faire, il aime ça. Le gilet jaune qui l’avait violemment apostrophé le 14 juillet 2020 au jardin des Tuileries n’en revenait toujours pas, louant devant les médias « un homme de dialogue et à l’écoute ».

        Cette fois, c’est différent. Le président de la République effectuait dans le département de la Drôme son deuxième déplacement dans le cadre de son Tour de France. À Tain-l’Hermitage, il s’était rendu dans un lycée hôtelier. Les faits se sont produits alors qu’il venait de quitter les lieux. Monté dans sa voiture, il en ressort peu après pour saluer la foule. Tout se passe à l’allure de l’éclair : un jeune homme, Damien Tarel, âgé de vingt-huit ans, attrape le poignet d’Emmanuel Macron et lui lance un soufflet, comme pour le provoquer en duel. Le bruit de la claque retentit devant les caméras et ne laisse aucun doute sur ce qui s’est passé. Immédiatement, les conseillers du président tentent pourtant d’installer la version selon laquelle il s’agissait d’une « tentative de gifle ». Un réflexe qui ne résiste pas à la réalité, filmée sous divers angles.

        Aussitôt, le 8 juin 2021 s’inscrit dans la chronique du quinquennat comme « la journée de la gifle ». Le fait est inédit, les images font le tour du monde et tournent en boucle sur les écrans. Par l’effet de répétition, le président est virtuellement giflé une journée durant. Acte isolé ou fait politique ? La question est médiatique et se décline à l’envi. Élus, essayistes, philosophes, sociologues, éditorialistes : une médiathèque ne suffirait pas à contenir les débats et réflexions suscités par le camouflet présidentiel, agression de lèse-majesté sur la personne dépositaire de l’autorité monarchique républicaine.

        La personnalité de l’agresseur intrigue également. « Inconnu des services de police », selon la formule consacrée, Damien Tarel appartient à cette classe des « nowhere », des « nulle part » identifiés par les spécialistes des mouvements populistes1. Allocataire du RSA, il se définit « souverainiste et gilet jaune ». Nous y voilà. Le gifleur du président n’est pas un activiste d’extrême droite. Il est amateur d’art médiéval, ne professe pas la violence et se montre très prolixe à la barre lors de son procès en comparution immédiate. Fils unique, il a toujours vécu à Saint-Vallier, dans la Drôme. Titulaire d’un baccalauréat scientifique, il rencontre des difficultés scolaires liées à sa dyslexie et sa dysorthographie. Il a suivi une formation de maître de cérémonie dans les pompes funèbres, mais il a échoué au concours de thanatopracteur. Après le décès de son père, il y a sept ans, il travaille quelque temps comme intérimaire, puis décide de partir au Japon pendant deux mois. Un « voyage » marquant, ce pays le « passionne ». Depuis son retour, il y a deux ans, il est sans emploi. Il a malgré tout créé trois associations liées à ses centres d’intérêt : le Moyen Âge, les arts martiaux et le Japon.

        Avec le plus grand calme, Damien Tarel détaille devant la cour les motivations de son geste : « Je ne l’apprécie pas. Quand j’ai vu son regard tout à fait sympathique et menteur, qui voulait faire de moi un de ses électeurs, j’ai été empli de dégoût. » Il ajoute qu’il aurait « eu du mal à rentrer » chez lui la « tête haute » en se disant : « J’ai juste serré la main d’Emmanuel Macron. » Il reconnaît une réaction « impulsive », tout en affirmant : « Je pense que mes paroles auraient eu moins d’impact à la fois sur Emmanuel Macron, sur les Gilets jaunes et les patriotes. » Le prévenu raconte encore qu’il a vu le président de la République « arriver de loin » et qu’il l’a regardé « pour prendre contact », peut-être lui « serrer la main ». « Comment qualifiez-vous la gifle ? », l’interroge la juge. La réponse est nette : « Plutôt violente. » Tarel le gilet jaune, admirateur des joutes et des tournois, s’est transformé en Mandrin, défenseur du peuple qui ploie sous le joug d’une modernité dont il ne possède pas les codes. Il sera condamné à quatre mois de prison ferme et incarcéré sur-le-champ.

        Le lendemain de l’incident, Emmanuel Macron débriefe avec ses conseillers. Officiellement, il a trouvé la formule pour les médias : « Quand la bêtise s’allie à la violence, elle est inacceptable2. » En réalité, il s’interroge sur les significations de ce geste qui ne peut être un acte isolé. « Que pensez-vous de ce qui s’est passé ? » C’est exactement pour éprouver ce type de réactions que le président a souhaité faire ce tour de France. Pour entendre ce qui se dit sous les radars des « sachants » de la capitale, qu’ils soient conseillers politiques, intellectuels ou journalistes, habitués de l’entre-soi et des analyses sans surprise. Pour comprendre ce qui est accepté des Français et ce qui ne l’est pas. Les leçons de la crise des Gilets jaunes ont été tirées. La fronde contre les compteurs Linky, la lutte contre les éoliennes, les horaires de trains : ces signaux faibles de la colère sont la nouvelle passion du pouvoir. Emmanuel Macron a voulu prendre le pouls du pays. À Tain-l’Hermitage, il l’a pris de plein fouet.

        Bruno Roger-Petit, le conseiller chargé des questions mémorielles, intervient : « Tu as été victime de la démocratie de pulsion, qui se décide sur les réseaux sociaux par des signes, pouce levé ou pouce baissé. C’est une culture qui désinhibe. Quand on n’aime pas, on le fait savoir tout de suite. D’ailleurs, il suffit d’observer les réactions à la gifle selon les générations : les jeunes sont indifférents. » Les enfants, en revanche, sont stupéfaits. Lors de son déplacement en Picardie, en visite dans une école, Emmanuel Macron est interpellé par plusieurs écoliers :

        « Ça va, la claque que tu t’es prise ?

        — C’est jamais agréable, une claque, répond le président avec naturel. C’est pas bien de taper, même dans la cour de récréation. Il a eu tort3. »

        Une fois de plus, Emmanuel Macron est confronté aux conséquences d’un système de communication et d’un rapport à l’immédiateté qu’il a encouragé. Lui-même est un président Instagram. Ses faits et gestes alimentent quotidiennement son compte depuis 2017. Il a participé au concours d’anecdotes des deux youtubeurs McFly et Carlito. Le président s’est inscrit dans la culture de l’interpellation, du « sans filtre », de l’immédiat. Dans cet univers, les êtres se définissent en priorité comme des ego. Le sentiment de pouvoir signifier directement ce que l’on pense permet d’oser gifler le chef de l’État : une performance, un happening producteur de quarts d’heure glorieux. Le concept de mandat « à portée de baffes » s’en trouve surclassé : le président a subi la sanction-trophée des élus locaux, indice contondant de leur proximité. À ceci près qu’il s’agit du président de la République : cette gifle consacre plutôt son éloignement. C’est la conscience de son « problème » avec les Français qui l’a incité à « reprendre son bâton de pèlerin ». Pas question de récidiver après le ratage des Gilets jaunes par les ambassadeurs de la pensée complexe.

        « Le sentiment de dépossession est très fort parmi les classes précaires dans les zones à Gilets jaunes », m’explique un conseiller élyséen. C’est une des raisons pour lesquelles les éoliennes cristallisent la colère. « Pour ceux qui n’ont que le paysage comme patrimoine, l’éolienne est vécue comme une intrusion et une dépossession », me confirme Jonathan Guémas, la « plume » d’Emmanuel Macron4. Le président est persuadé que le problème de légitimité – selon son expression – qu’il rencontre avec les Français ne se traitera pas par un référendum. « Les Français ne me voient pas comme leur chef, admet le président en petit comité. C’est pour ça que je dois aller à leur rencontre, être à hauteur de leur vie pour qu’ils me reconnaissent comme leur chef. »

        
          
          
            La Macronie perd ses nerfs
          

          Conseil des ministres, 23 juin 2021. Le garde des Sceaux et le ministre de l’Intérieur sont assis côte à côte, leur place protocolaire dans le salon Murat de l’Élysée.

          Les ministres attendent Emmanuel Macron. Comme souvent, le tête-à-tête rituel entre le Premier ministre et le président se prolonge. Interloqués, ils suivent la longue algarade entre Gérald Darmanin et Éric Dupond-Moretti. Le ministre de la Justice, éprouvé par son humiliation électorale dans les Hauts-de-France, n’a pas supporté d’entendre le matin le ministre de l’Intérieur, son colistier, féliciter Xavier Bertrand sur France Inter pour son score du premier tour aux élections régionales. « C’est une trahison, tes propos sur Bertrand ! Tu marches sur les colistiers », attaque Dupond-Moretti. Pour Darmanin, c’est la goutte de trop. Non seulement il ne voulait pas être candidat – c’est le président qui l’y a obligé –, non seulement il a dû faire bonne figure devant l’accumulation d’erreurs politiques commises par Dupond-Moretti, va-t’en-guerre contre le RN, et voilà qu’il doit subir des remontrances en public, à la table du Conseil des ministres… Darmanin est un bagarreur, il ne se laisse pas démonter et réplique :

          « J’assume ce que j’ai dit sur Xavier Bertrand, il a un bon bilan.

          — De toute manière, tu n’étais pas présent dans cette campagne.

          — J’étais sur la liste, j’ai fait campagne pour les départementales, j’ai même fait un meilleur score que vous. Commence par gagner une élection, après on verra ! »

          Le ton monte. Les huissiers sont sur leurs gardes, prêts à intervenir pour séparer les deux hommes. Une bagarre en plein Conseil des ministres, ce serait du jamais vu de mémoire d’huissier élyséen !

          Peu avant, le garde des Sceaux confiait ses états d’âme à quelques collègues et laissait transparaître sa volonté d’en découdre. « Je ne regrette pas ma campagne, j’y suis allé. Sinon, on m’aurait traité de planqué. Mais je ne supporte pas que l’on parle dans mon dos… »

          Le chahut se propage dans le salon Murat. Au même moment, de l’autre côté de la table, Barbara Pompili et Élisabeth Borne s’expliquent aussi avec virulence à propos de la suspension de l’assurance chômage par le Conseil d’État. Le groupe parlementaire « En commun », auquel appartient la première, a applaudi cette décision. Élisabeth Borne, la ministre du Travail, est en colère.

          Emmanuel Macron paraît. Il était temps. Le président prend la parole au sujet des élections. Son commentaire est très attendu. « Avec 70 % d’abstention, dit-il, il faut arrêter de dire que l’on ne doit pas moderniser le vote. La modernisation du vote devient une évidence. » Selon lui, ces résultats traduisent une prime aux sortants et à l’ancrage local. « Par conséquent, il n’y aura pas de décisions nationales après ces décisions locales. »

          Pour autant, Emmanuel Macron réfléchit à l’opportunité de resserrer les boulons au sein d’un gouvernement qui ne fonctionne pas de manière optimale. La Macronie est en pleine crise de nerfs. Le président s’est enfermé et reste flou sur ses intentions. Il est en colère contre sa majorité, son gouvernement qu’il ne trouve pas efficace. Pis, il tance Barbara Pompili sans la nommer : « Je trouve inadmissible que l’on se félicite de la décision du Conseil d’État sur l’assurance chômage. » Puis il assène devant le gouvernement : « Je vous rappelle que la dernière fois que je me suis personnellement impliqué dans une élection, c’était aux européennes en 2019 et que la participation a été bonne. » Emmanuel Macron, en cette fin de mandat, ne résiste pas au syndrome du « décidément il faut que je fasse tout moi-même dans ce pays », auquel ses prédécesseurs n’ont pas échappé.

        

        
          
            Match à trois
          

          Au lendemain de la défaite, le président se détache de sa majorité. Les amertumes et les rancœurs s’étalent alors au grand jour. Dans son camp, on ne comprend pas pourquoi les responsables marcheurs ont minimisé la défaite, dans une belle démonstration de langue de bois et de mauvaise foi. Un comportement très « à l’ancienne », qui rappelle les consignes imposées par Nicolas Sarkozy aux apparatchiks sarkozystes en 2010, au soir d’une défaite au premier tour des élections régionales, envoyés sur les plateaux de télévision pour expliquer qu’il ne s’agissait en rien d’une déroute.

          Les conseillers présidentiels ont échoué à fracturer la droite comme il était prévu. Ils ont incité à dépêcher contre Xavier Bertrand une escouade de ministres, en vain. Ces élections régionales sont ressenties comme une claque d’autant plus retentissante qu’Emmanuel Macron fait comme si de rien n’était, reçoit des artistes, inaugure la nouvelle Samaritaine après seize ans de fermeture.

          Dans la majorité, certains se désolent et s’inquiètent, alors que la campagne présidentielle s’apprête à démarrer. « On ne sait pas autour de quelles idées la campagne sera organisée. Le président va-t-il enfin se décider à changer de barycentre politique pour reparler aux Français défavorisés, aux écologistes et aux sociaux-démocrates ? », s’interroge Emmanuelle Wargon. La ministre du Logement est une dirigeante d’un groupe politique, Territoires de progrès, qui rassemble la Macronie de gauche, désorientée par les options présidentielles droitières.

          Emmanuel Macron, de son côté, encaisse coup sur coup. Après la gifle personnelle qu’il a reçue dans la Drôme, la claque politique des régionales l’interpelle. Comment rebondir ? La reprise économique pointe, les Français se précipitent dans les magasins et sur les réservations pour leurs vacances. Pour le gouvernement, c’est un motif d’inquiétude : c’est lorsque tout va mieux que les revendications montent, c’est lorsque la croissance revient que les crises sociales éclatent. « J’aurai des décisions difficiles à prendre5 », a prévenu le président. Depuis quelques jours, il a entre les mains un rapport commandé au prix Nobel Jean Tirole, le libéral-social, et à l’économiste social-démocrate Olivier Blanchard. Les deux auteurs préconisent des modes de régulation et de redistribution, afin de répondre aux colères profondes des classes populaires et précaires. Raison pour laquelle Emmanuel Macron décide de poser un contre-feu en organisant un sommet social début juillet 2021. Il est urgent de tourner la page catastrophique des élections locales et de se concentrer sur l’élection reine de la Ve République, la présidentielle. Il confirme ainsi qu’après cinq ans au pouvoir le macronisme se résume à la personne d’Emmanuel Macron.

          Juillet reste le mois présidentiel, marqué par la Fête nationale, le défilé des troupes devant le chef des armées et une prise de parole médiatique. En juillet, c’est le président qui parle : c’est ce que veut signifier Emmanuel Macron à Xavier Bertrand, son rival réélu dans les Hauts-de-France. Au lendemain des élections régionales est prévue l’inauguration d’une grande usine de batteries électriques à Douai. Un important investisseur étranger en garantit le développement. Pour le président de région, au seuil d’un deuxième mandat et d’une campagne présidentielle à laquelle il se destine, il s’agit de vanter la transition économique et écologique. Fin juin, un message de l’Élysée est parvenu à Xavier Bertrand : le président de la République souhaite être présent le jour de l’inauguration. L’événement correspond à l’édition annuelle de « Choose France », la conférence sur l’attractivité française organisée rituellement au château de Versailles. Cette manifestation rassemble les grandes entreprises mondiales dans l’ancienne résidence de Louis XIV. Le déplacement à Douai fournira un lever de rideau idéal pour les médias. L’ancien monde a de l’avenir…

          Emmanuel Macron compte se rendre à Douai avec une autre intention : prendre la parole à la place de Xavier Bertrand. Lors des contacts préparatoires sur le déroulé de la cérémonie, le message de l’Élysée est clair : seul le président de la République s’exprimera. Hors de question, fait savoir le président de la région.

          Le 28 juin 2021, au lendemain de sa réélection, Xavier Bertrand se retrouve face à Emmanuel Macron. Le climat est plus détendu. « Félicitations ! », lance le chef de l’État au président des Hauts-de-France. La veille, lors de son discours à Lille, Xavier Bertrand a lancé un appel à la France que l’on ne voit pas, celle qui ne vote pas. « Ce résultat me donne la force pour aller à la rencontre des Français. […] Ça commence ici, ce soir. Avec moi, les Gilets jaunes ne reviendront pas… Tournons la page ! » Dès le lendemain, le président de la République est à Douai. Le chef de cabinet présidentiel s’assure auprès de Bertrand que l’atmosphère sera cordiale :

          « Vous allez donc pouvoir vous exprimer comme convenu avec le président.

          — Tout va bien, vous pouvez vous détendre, ce n’est pas le jour pour s’affronter. Je parle de l’avenir industriel, aujourd’hui, répond le président des Hauts-de-France.

          — Oui, j’ai bien vu que vous étiez dès 7 heures du matin à l’entrée d’une usine. »

          Traduction : Xavier Bertrand est suivi comme le lait sur le feu par l’Élysée, qui a compris que la rencontre présidentielle n’était qu’une étape dans l’agenda chargé du président de région.

          Sur le lieu de la giga factory de batteries, fruit d’une alliance avec un groupe chinois, Bertrand perturbe le plan d’accueil du chef de l’État, soigneusement élaboré par le protocole, et choisit sa place parmi les ouvriers. Il échange avec eux, fait des selfies et les cite à la tribune, évoquant leur espoir de voir leurs enfants continuer leur vie dans le métier et dans cette usine.

          Emmanuel Macron le félicite et veut parler économie et industrie. Xavier Bertrand répond en soulignant qu’il est satisfait d’avoir fait reculer le RN et s’inquiète de l’abstention. « On en tirera les conséquences », répond Macron avec un clin d’œil à son rival déclaré. Il transmet là un message à peine codé : persuadé de « booster » la participation lorsqu’il s’implique, sa candidature mobilisera les électeurs.

          Xavier Bertrand, le même jour, s’est confié au quotidien économique Les Échos. Les milieux d’affaires et économiques ont pu lire ses propos : « À partir de maintenant, il s’agit d’un match à trois. » Afin de ne laisser aucun doute sur sa détermination, il proteste contre les « pressions de l’Élysée, ces derniers jours », pour éviter qu’il ne prenne la parole en présence du chef de l’État. Emmanuel Macron a lu cet article. Sur place, il affecte une posture détendue, mais la guerre déclarée depuis plus d’un an entre les deux régionaux de l’étape nordiste se poursuit. Car tous deux représentent un pan de la sociologie de cette région. Les connaisseurs des codes sociaux du Nord pointent un fait : sur ce territoire, la Révolution française a décimé l’aristocratie. On n’y trouve presque plus de châteaux : la bourgeoisie industrielle et commerçante a pris le pouvoir et imprimé sa puissance financière. Le couple Macron est issu de cette matrice de l’élite régionale. La culture est la tendance paternaliste, mâtinée de catholicisme social. Brigitte Macron, issue d’une famille de commerçants prospères, s’illustre dans une attitude de dame patronnesse, soucieuse des populations fragiles. Son mari professe un volontarisme fondé sur le principe d’une réussite économique qui régule les tensions individuelles et collectives. D’où son conseil spontané à un jeune chômeur : traverser la rue pour trouver du travail. Un plaidoyer pour la réussite individuelle qui a du mal à convaincre.

          Xavier Bertrand, lui, veut justement s’adresser aux « milieux de cordée », la petite classe moyenne en souffrance et en colère. Assureur de profession, ce qui lui vaut des moqueries récurrentes, il s’est appliqué à démontrer depuis des années qu’il n’oublie pas ses origines : séjours dans des centres de vacances populaires, fréquentation des stades parmi le public et non en loge officielle… Candidat déclaré à la présidentielle, il se veut désormais le porte-parole des « invisibles » qui se sont exprimés pour la première fois avec le mouvement des Gilets jaunes, un soulèvement qui a pris pour cible la personnalité d’Emmanuel Macron. Le président des Hauts-de-France se dit persuadé, à l’orée de la campagne présidentielle, que le barycentre de l’élection est là. Les Gilets jaunes étaient souvent des électeurs de Marine Le Pen. Pour se rendre audible auprès d’eux, il a construit sur le retour de l’autorité, de l’ordre et de la république. C’est le cœur de son « ni-ni » pour 2022 : ni Le Pen ni Macron. L’avenir dira si cet appel à sa famille politique sera suffisamment entendu pour faire de lui le héraut d’une droite de retour des enfers de l’opposition ou si son camp aura préféré sacrifier à sa tradition : unir tous ses efforts pour se diviser.

          En examinant à la loupe ses résultats aux régionales et dans les cantons des Hauts-de-France – les plus petits échelons électoraux –, Bertrand a constaté qu’il avait réalisé de bons scores dans des territoires tenus par la gauche. De leur côté, les électeurs du RN ont voté utile en glissant un bulletin Bertrand dans l’urne. Ce qui permet à celui-ci de poser son « pari un peu fou », selon l’expression d’un de ses conseillers : Marine Le Pen pourrait ne pas être présente au second tour. « Mais on disait la même chose de l’audace de Macron en 2017 et de la détermination de Hollande à croire en son destin avant la chute de DSK », explique l’entourage de Bertrand. À bon rêveur, salut…

          Pour autant, le président des Hauts-de-France a du mal à convaincre que Marine Le Pen puisse être éliminée au premier tour de la présidentielle. Son parti reste politique et puissant. Emmanuel Macron, malgré ses dénégations permanentes, aspire à affronter de nouveau la candidate du RN. Ils ont tacitement eu l’occasion de se le confirmer, un jour, à huis clos.

        

        
          
          
            Le Pen-Macron : l’affiche jaunie ?
          

          L’Histoire ne repasse pas les plats, mais elle enseigne qu’en politique la revanche se mange froid.

          6 février 2019. Marine Le Pen et Emmanuel Macron se font face dans le bureau présidentiel. Elle a accepté l’invitation du président dans le cadre de la grande consultation des chefs de parti, en pleine crise des Gilets jaunes. En cochant cette date sur leur agenda, les deux finalistes de 2017, férus d’histoire, savent que cette date n’est pas anodine dans la vie politique française.

          Le 6 février 1934, les ligues antiparlementaires d’extrême droite – des associations d’anciens militaires et de factieux – se rassemblent devant le Parlement. Un coup rendu possible par la colère de nombreux Français en rupture avec l’idée de démocratie libérale. Les démocrates sont accusés d’avoir provoqué le malheur dans un conflit qui a décimé leurs familles et leurs espoirs en une vie meilleure. Une veine anticapitaliste, antiparlementaire et xénophobe circule. À l’époque, être antisémite est « tendance », la haine du juif est fédératrice. La vilaine affaire Stavisky est passée par là. Bientôt des manifestants défilent dans les beaux quartiers en criant : « Mieux vaut Hitler que le Front populaire ! » La société est en ébullition et fait le plein d’idées noires. Les contributions intellectuelles de certains socialistes français, ne voyant pas la révolution prolétarienne arriver, s’inscrivent dans le courant fasciste qui traverse l’Europe. Les années 1930 exhalent ce parfum fétide, alors que de puissants engrenages technologiques, économiques et culturels propulsent le monde dans l’ère moderne. Un fait mis en lumière par George Steiner dans la société allemande sous le nazisme, preuve qu’au sein d’un même peuple la barbarie peut s’accompagner d’un grand raffinement culturel6.

          Comme dans toutes ces périodes de transition, l’époque sécrète sa bile. En l’occurrence, elle a pour nom le nationalisme, symbole d’un grand soir révolutionnaire qui ne vient pas. La nation devient synonyme d’un organisme fragile, attaqué de l’intérieur et de l’extérieur. Le coup de force du 6 février 1934 s’est ancré dans l’imaginaire de l’extrême droite française. Pour autant, ses résurgences contemporaines, le Front national, puis le Rassemblement national, ont respecté le parlementarisme. En 1954, Jean-Marie Le Pen est le benjamin de l’Assemblée nationale. En 2012, sa petite-fille, Marion Maréchal-Le Pen, a repris et ce titre et le flambeau. En 2017, Marine Le Pen, la fille cadette, finaliste de l’élection présidentielle, à la tête d’un parti rénové, est députée et clame ses valeurs républicaines.

          Celle qui prend place face au président, son ancien rival de 2017, n’est plus la victime du crash politique le plus retentissant de l’histoire des duels présidentiels. Après avoir enduré une humiliation durant de longs mois, Marine Le Pen a repris pied au fur et à mesure qu’Emmanuel Macron perdait la main. La progression populiste en Europe la remet en selle, sur fond de vague migratoire. Comme souvent, l’Europe n’a pas de discours commun. Marine Le Pen en profite pour faire entendre sa voix. Jean-Luc Mélenchon, « premier opposant » autoproclamé, s’embourbe dans ses contradictions internes et donne le point à Macron. Laurent Wauquiez est surtout occupé à sortir LR du coma post-présidentielle. La route est dégagée. « Tout ce qu’on annonce depuis vingt ans arrive, alors ça va très bien ! », jubile la patronne du RN à la fin de l’été 2018, lorsque je l’interroge sur son état d’esprit.

          Quand la crise des Gilets jaunes éclate, Marine Le Pen, d’instinct, se dit : matière explosive, ne pas s’approcher. Pourtant, c’est le carburant qu’elle attendait, celui d’une mutinerie généralisée. Les Gilets jaunes composent le tableau impressionniste du « dégagisme » : garder ses distances est la meilleure manière de l’appréhender. Macron l’observe et explique en petit comité que c’est elle qui s’en sort le mieux. La joute est à la hauteur d’un nouveau combat en 2022.

          En attendant, le face-à-face de l’hiver 2019 prend un tour inattendu. Marine Le Pen marque ce 6 février d’une pierre blanche, à rebours de l’histoire de l’extrême droite, et réaffirme devant le président sa foi dans les institutions de la République : « Je ne veux pas le chaos », dit-elle au chef de l’État. Avec un tel préambule, elle rejoue à huis clos le match de 2017. Cette fois, pas d’effet de manche ni d’attaque frontale. Le code a changé : Marine Le Pen est forte de onze millions d’électeurs et reste persuadée qu’elle peut être élue au sommet de l’État en 2022. Emmanuel Macron, lui, cherche à relancer son mandat pris dans les sables jaunes. Leur entretien n’est pas protocolaire. L’un et l’autre soupèsent les avantages et les inconvénients d’une dissolution de l’Assemblée, s’affrontent sur la laïcité, l’immigration. Leur analyse est similaire mais leurs conclusions divergent. Quand Macron parle du clivage entre progressistes et nationalistes, Le Pen préfère les termes de mondialistes face aux souverainistes.

          Dans le bureau du président, les deux adversaires se reconnaissent, se jaugent pour le combat singulier qu’ils appellent de leurs vœux en 2022. Échange sans concession, mais courtois. Ils prennent leur temps et savourent le fait que tous deux « s’autoconstruisent », pour reprendre la formule du socialiste Jean-Christophe Cambadélis. Le Pen a besoin de Macron pour être qualifiée. Macron doit se retrouver face à elle pour gagner7. Pour cela, leur objectif est commun : fracturer la droite.

          Mais voilà, les élections régionales changent la donne. L’adage se vérifie une énième fois : dans une élection, rien ne se passe jamais comme prévu. La droite sort miraculée du scrutin et se secoue d’un long sommeil avec la réélection des présidents de région issus de son camp. À l’orée de l’été 2021, le vieux monde semble revenir au premier plan avec la renaissance du clivage droite/gauche. Le parti présidentiel est laminé, du double fait d’une très forte abstention et d’une très faible implantation territoriale. Ce retour de balancier s’observait dès les municipales en 2020. De même que la vague abstentionniste s’est cachée derrière les contraintes de la crise sanitaire.

          À l’été 2021, les gros titres fleurissent. La droite a desserré l’étau du match Le Pen-Macron. « La droite existe, Macron va la rencontrer, affirme Franz-Olivier Giesbert dans Le Point. Gros-Jean comme devant, Macron vient de perdre la couronne de grand favori que d’autres portaient avant lui à un an d’autres présidentielles, Giscard, Balladur ou Jospin », affirme le fougueux éditorialiste8.

          La droite a renouvelé l’air confiné dans lequel Macron et Le Pen ont enfermé la vie politique depuis 2017. Le « match à trois » voulu par Xavier Bertrand évoque la scène finale du célèbre western Le Bon, la Brute et le Truand, le face-à-face programmé s’achevant en un « duel à trois » d’une grande violence. S’il est trop tôt pour faire de ce film l’affiche de la présidentielle, force est de constater qu’une première surprise de la campagne est l’annulation du duel exclusif entre les finalistes de 2017.

          La recomposition politique est en panne. « Rien n’est pareil au lendemain d’un scrutin », aimait à dire le président Pompidou. Pour autant, dans un sondage Louis Harris sur les intentions de vote réalisé au lendemain du premier tour des élections régionales, les rapports de force restent inchangés entre Marine Le Pen et Emmanuel Macron, qui dominent toujours dans cette étude la compétition présidentielle. Ce comportement électoral, qui reconduit les sortants, signifie que le président pourrait bénéficier à nouveau de la même dynamique. « Si l’intention des électeurs est : on reconduit les tauliers, alors pourquoi ça ne vaudrait pas pour le chef des tauliers ? », résume avec verve un responsable de la majorité.

          De fait, si l’étiquette LREM a un effet répulsif, Emmanuel Macron reste populaire, ce qui pourrait contribuer à « reconduire le taulier ». Une approche battue en brèche chez les macronistes de droite, désolés de ce résultat dont ils entrevoient les conséquences : « La politique, c’est de la dynamique, pas de l’arithmétique. Quand on perd les municipales, puis les régionales, c’est difficile d’aborder la présidentielle avec un moral vainqueur », explique un ministre important.

        

        
          
            L’« en même temps » à contretemps
          

          Il a cogité, hésité… Comment marquer le bicentenaire de la mort de Napoléon ? L’événement est explosif. Le lobby de la cancel culture – la réinformation, ou rééducation, qui consiste à oblitérer des événements de l’Histoire, au motif qu’ils ne correspondent pas à la perception d’aujourd’hui – exerce une pression importante à tous les échelons du pouvoir pour annuler ou repenser cette manifestation, car l’empereur a rétabli en 1802 l’esclavage aboli en 1794. Que faire ? Comment se positionner ? La gauche attend Emmanuel Macron au tournant. La droite, qui d’ordinaire brandit la figure impériale comme le portrait-robot du recours présidentiel idéal, ne s’empare pas du sujet. L’opportunité est belle, il ne faut pas la laisser passer.

          Au cours de son mandat, Emmanuel Macron a usé et abusé de la formule magique « en même temps ». Bruno Roger-Petit, préposé aux événements mémoriels, lui conseille depuis des mois de regarder l’Histoire française comme un bloc. « Ton discours doit reposer sur deux jambes : le pire de l’Empire, le meilleur de l’Empereur. » Le concept séduit Macron, qui donne son feu vert. La « plume » Jonathan Guémas lui forge une autre formule, en résonance avec la volonté présidentielle de lancer le pays sur la voie de l’optimisme : « Le soleil d’Austerlitz brille encore »… Après la crise du Covid, Emmanuel Macron souhaite incarner le renouveau et la renaissance nationale.

          Le 5 mai 2021, le président de la République se rend à l’Institut Napoléon, après s’être recueilli devant le tombeau de porphyre aux Invalides. Chaque détail est étudié. Pas de dépôt de gerbe car un président ne s’incline pas devant l’empereur. « Au fond, de l’Empire, nous avons renoncé au pire, et de l’Empereur nous avons embelli nos meilleurs, affirme Emmanuel Macron à la tribune. Commémorer ce bicentenaire, c’est dire cela. Simplement. Sereinement. Sans céder jamais à la tentation du procès anachronique qui consisterait à juger le passé avec les lois du présent. Mais en retraçant ce que nous sommes, nous, Français. Une société historique. » La magie a encore opéré. Le tour de passe-passe rhétorique transforme une polémique en bienfait. Le pire de l’Empire, le meilleur de l’empereur. Balle au centre.

          Pourtant, l’« en même temps » est devenu le maillon faible du pouvoir macroniste. Les Français sont en demande de cohérence. Or les prises de position en deux temps du président ont de quoi déconcerter. Napoléon, c’est bien et c’est pas bien. L’Histoire « est un bloc », mais il faut la déconstruire. Il est hostile aux crop tops – « je suis plutôt “tenue décente exigée” » – et répète son engagement viscéral pour l’égalité hommes-femmes. Or il n’y a que les hommes qui portent un jugement sur les vêtements des filles et des femmes9.

          Dans un territoire politique verrouillé, sans l’aide d’aucune structure partisane, Emmanuel Macron a pu installer un champ lexical nouveau qui lui permet d’« articuler des contraires sans pour autant apparaître comme contradictoire10 ». C’est la signature Macron, marque déposée en 2017. Outil de conquête, l’« en même temps » n’est pas fait pour gouverner. Surtout s’il s’agit de masquer une réalité : le « et de droite et de gauche » des débuts du mandat est devenu « de centre droit et de droite ». Des textes progressistes d’une grande importance ont été adoptés, comme le droit à la GPA pour toutes les femmes. Le droit de la famille a été adapté, avec l’allongement du congé parental pour les hommes. Les violences conjugales sont sorties du silence, le féminicide est reconnu comme un fléau contemporain. Sur le plan des solidarités, le travail de terrain est discret et opiniâtre. Pourtant, ce qui fait du bruit dans l’action publique résonne surtout à droite : lutte contre l’insécurité, lutte contre le séparatisme islamique, États généraux de la police, réforme des retraites… Le président donne des gages à la droite de façon continue et méthodique depuis son élection, persuadé que là est son carburant électoral. Son salut, il le sait, viendra de la droite. Il doit la siphonner en la forçant à choisir : macronisme ou lepénisme.

          Il faudra bien qu’Emmanuel Macron clarifie son « en même temps », à l’heure où la gauche se réorganise, certes dans la douleur, mais en validant un fait devenu patent : le clivage droite-gauche qu’il prétendait avoir carbonisé renaît de ses cendres. « Comment construire une majorité à l’Assemblée nationale sans projet nouveau ? », s’alarment plusieurs ministres en fin de mandat. À force de ne vouloir être ni à gauche ni à droite, le macronisme a fini par se retrouver nulle part, comme l’a montré le résultat des élections intermédiaires – municipales, régionales et départementales.

           

          Le quinquennat Macron est une fresque de crises. Crise de confiance et de gouvernance, tout d’abord, avec l’affaire Benalla, qui met un coup d’arrêt à l’« état de glace ». Le président défie le système qui, selon lui, le vise à travers son conseiller spécial, mis en cause pour avoir frappé des manifestants le 1er mai 2018. Emmanuel Macron a couvert Alexandre Benalla. Le pieux serment du renouvellement des usages est foulé par le président en personne, dont le comportement est exactement aux antipodes de la loi de « moralisation de la vie publique », première votée sous son mandat pour renouveler la confiance dans la démocratie. Le président a tenu à inaugurer son mandat sur l’air du « plus jamais ça ». « Qu’ils viennent me chercher ! », lance-t-il comme une provocation contre le « système », encore stupéfait par sa conquête éclair.

          Les Français ne retiennent qu’une chose de cette affaire complexe : Macron est comme les autres. L’affaire Benalla est le premier pas vers la crise de verticalité que cristallisent les Gilets jaunes, un soulèvement populaire qui va laisser une empreinte profonde sur son mandat. Après avoir pleuré Johnny Hallyday, après avoir brandi les drapeaux tricolores pour « vibrer ensemble » autour de la Coupe du monde, les Français reviennent en masse sur les Champs-Élysées, vêtus de jaune, visage fermé. Et le drapeau tricolore affirme cette fois le « vivre chez nous ». Le « candidat 2.0 » a cédé la place au président « un point c’est tout ». Ses reparties cinglantes lui reviennent en boomerang. Les « invisibles » se rebiffent et laissent éclater leur rage contre le pouvoir. En voulant dynamiter un système jugé déclinant, Emmanuel Macron a déclenché une déflagration au sein d’un corps social qui justement rejette leurs dirigeants politiques. Là réside une partie du malentendu : souvent, ses adversaires pensent comme lui.

          La révolte des ronds-points, dont les braises sont prêtes à se rallumer avec le mouvement anti-pass sanitaire et anti-vaccination, a représenté un carrefour dangereux entre la fracture démocratique et la fracture sociale. Le président a dû se livrer à un tour de France devant les maires et les élus locaux. Sa virtuosité, au cours de ces marathons, a masqué un dysfonctionnement : le président est seul. Le macronisme, en fait, ce n’est que lui.

          Avec la crise des retraites, mal préparée, mal expliquée, les syndicats ont voulu reprendre le contrôle des manifestations. Le conflit dans les transports a bouleversé la vie des Français. La réforme des retraites, agonisante après une bataille parlementaire acharnée, a été la première victime du coronavirus. Le confinement de mars 2020 a enterré la grande réforme de justice voulue par le président.

        

        
          
            Réinventer le tragique
          

          Emmanuel Macron voulait installer un courant central, au-delà des catégories politiques traditionnelles. Selon Raphaël Llorca, chercheur en philosophie du langage, il a voulu créer une marque. Ce qui explique le dérèglement progressif du macronisme. Tout pouvoir est intimement lié au système de représentation sur lequel il se construit. Pour Llorca, la vérité d’un pouvoir est à chercher dans la manière dont il se représente. Comme tant d’autres présidents, Emmanuel Macron a voulu articuler sa prise du pouvoir avec un renouveau symbolique. Marque-icône, marque-autorité, marque-miroir : la marque est l’outil du nouveau monde qui peut apporter une grille de lecture pour tenter de percer le mystère de l’élection d’Emmanuel Macron.

          Parce qu’il n’a pas de légitimité historique dans son histoire personnelle, le président Macron a cherché d’emblée à réinventer le tragique. C’est le sens de son appel à relancer la fabrique des héros nationaux. On a vu comment, lors de chaque ébranlement national, il a tenu à créer un cérémonial, qu’il s’agisse de Johnny Hallyday, de Jean d’Ormesson, de Samuel Paty et bien entendu des militaires tués en opération sur les théâtres extérieurs. Dans son ouvrage11, Raphaël Llorca rapporte cette confidence d’Emmanuel Macron à l’écrivain Emmanuel Carrère : « La France n’est pas faite pour être un pays postmoderne12. »

          Dans son diagnostic itinérant de la société française – une ville, un thème –, le futur candidat avait déjà appuyé sur un point douloureux : la France s’ennuie sans héros ni sens du tragique et reste nostalgique de la figure du roi. Pour autant, l’essor de la culture du remplacement – la cancel culture –, issue des campus américains, s’apparente à la tentation d’une partie de la jeune génération d’adopter certains codes du postmodernisme, à savoir ceux de la déconstruction. Durant son quinquennat, Emmanuel Macron a installé une réflexion mémorielle se voulant à la fois pacificatrice et défricheuse, comme au sujet de la guerre d’Algérie et du Rwanda. Il a dû accorder des concessions au mouvement décolonial en reconnaissant qu’il était nécessaire de « déconstruire » des pans de l’histoire de France pour mieux l’envisager comme un bloc. Encore une expression virtuose de contraires non contradictoires. Le projet de faire entrer au Panthéon l’artiste Joséphine Baker s’inscrit dans cette démarche. Panthéoniser une Noire américaine, résistante et espionne au service de la France, est un geste républicain envoyé aux zélotes de la « woke generation ».

          Quel a été le secret de la prise du pouvoir par Emmanuel Macron en 2017 ? Cette question reste une des grandes énigmes de la vie politique contemporaine. Le « casse du siècle », le « grand braquage », le « président cambrioleur » (titre d’un ouvrage de la journaliste Corinne Lhaïk) : ces qualificatifs et ces formules journalistiques dressent le portrait d’un dirigeant audacieux et insolent. Nul mieux que lui n’a compris la puissance symbolique d’une marque politique. Pour retrouver une telle disposition, il faut remonter à François Mitterrand. Lui non plus n’avait aucun programme, hormis une injonction : prendre le pouvoir. Emmanuel Macron va sur ses brisées. Consigne pour 2022 : garder le pouvoir. D’ores et déjà, il fixe le programme des politiques publiques jusqu’en… 2030. Comme s’il n’avait pas l’intention de faire campagne. Chacun de ses déplacements s’accompagne d’une annonce et d’un projet pour l’avenir. Lorsqu’il se lancera dans la course en février ou mars, selon ses stratèges, il lui faudra trouver un discours pour charpenter ce style « chèque et choc ».

          Parce que son quinquennat est à bout de réformes, il tire les derniers bords du « quoi qu’il en coûte » et fait pleuvoir la manne financière sur à peu près tous les secteurs professionnels et segments électoraux. Il devient le président qui fait ruisseler les crédits et les aides. Inaugural de cette méthode, son déplacement à Marseille esquisse le modèle d’un Macron en campagne qui souhaite renouer avec le libéral de gauche qu’il affectait d’être en 2017. Trois jours sans prononcer les mots « séparatisme » ou « islam radical », dans cette ville qu’il chérit parce qu’elle représente la France du métissage qu’il encourage. Marseille, cité modèle et rebelle, disruptive, au parler à la fois imagé et sans détour, représente en réalité son modèle de société : des communautés reconnues, incluses dans la République, produisant de la cohésion.

          Sous les coups de boutoir de la réalité et des crises, la marque de l’« en même temps » s’est déréglée. À l’intérieur du gouvernement, les divergences et inimitiés entre ministres redessinent le clivage entre les macronistes de droite et de gauche. La confrontation entre Gérald Darmanin et Éric Dupond-Moretti reste la plus virulente et la plus significative. Entre le ministre de l’Intérieur et le garde des Sceaux, les sujets d’opposition sont nombreux ; et lorsqu’il s’agit de la façon de faire campagne pour les élections locales dans les Hauts-de-France, d’autres ministres se joignent à la mêlée. Réagissant à une interview de Darmanin dans Le Figaro, le 3 juillet 2021, dans laquelle le ministre de l’Intérieur critique l’impéritie politique de LREM, Gabriel Attal, issu du Parti socialiste, macroniste de la première heure, réplique le surlendemain par un missile au micro de France Inter en rappelant que le principe d’humilité « s’applique à tout le monde » et que pendant que quelques-uns se battaient pour Emmanuel Macron, « d’autres étaient à ce moment-là dans le camp adverse ».

          Le quinquennat de l’« en même temps » s’achève dans un climat de bagarre générale. Les jeunes loups macronistes s’affrontent pour imposer leurs vues. Tandis que des stratèges de l’ombre entreprennent d’enrôler une armée d’élus locaux au sein d’un discret « comité pour la réélection d’Emmanuel Macron » en marge de LREM, Clément Beaune et Gabriel Attal polémiquent sur le concept de la future campagne présidentielle, en concurrence pour occuper une place centrale dans le dispositif. En expliquant le 23 août dans Le Monde que la campagne présidentielle et législative se jouerait entre les tenants de la raison et de la science face aux tenants du populisme, du complotisme et de la haine, le secrétaire d’État aux Affaires européennes a déclenché une tempête en Macronie. Quelques jours plus tard, Gabriel Attal, porte-parole du gouvernement, lui a répondu sèchement dans le même journal : « En politique, on ne peut pas disqualifier ses adversaires par principe. Il n’y a pas ceux qui ont toujours raison face à ceux qui ont toujours tort. » Un rappel à un principe de réalité, après toutes les crises qu’a traversées le quinquennat : il faut aussi parler à ses adversaires.

          Le temps semble donc révolu où Emmanuel Macron se désignait lui-même comme représentant le progressisme et le progrès face au populisme. Lors du séminaire gouvernemental de la rentrée 2021, il a tancé ses ministres fougueux et sonné l’heure du rassemblement pour la dernière bataille du quinquennat.
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    Conclusion

    Un président et ses masques

    
      Depuis le limogeage du chef d’état-major des armées, le 13 juillet 2017, quelques jours après la marche hiératique au pied de la pyramide du Louvre, jusqu’à la solennelle déclaration de guerre au coronavirus scandée en mars 2020, Emmanuel Macron n’a cessé de se battre contre le véritable ennemi de tout dirigeant politique : le principe de réalité.

      Quel totem peut-il brandir pour se faire réélire en 2022 ? Quel tabou peut-il fouler pour réenchanter la vie politique, comme il sut le faire face aux Français éberlués ?

      La question qu’il lui faudra trancher le concerne au premier chef : concentré sur l’esthétisme de sa pratique, Emmanuel Macron va-t-il continuer à brouiller les cartes, dans une pyrotechnique du pouvoir qui lui permet de faire ce qu’il veut quand il veut, ou a-t-il vraiment un dessein pour la société française ? Les jours de réflexion qui ont précédé sa décision de remettre sur les rails la réforme des retraites ont montré à quel point il aime laisser dire qu’il masque son jeu et prend son temps. À moins qu’il s’agisse d’une énième tentative d’habiller une réalité plus prosaïque et que ses collaborateurs ont expérimentée : derrière la fermeté des déclarations et des intentions, l’hésitation est de règle jusqu’à l’instant ultime, lorsqu’il n’est plus possible de reculer. Emmanuel Macron est connu pour ses pirouettes qui prennent tout le monde à contrepied, les observateurs et ses ministres en premier. D’après ceux qui le côtoient ou l’ont côtoyé de près, on touche là au secret de leur épuisement. Le changement de régime permanent leur donne parfois le tournis.

      Lors d’un déplacement dans le Lot, à l’été 2021, le président est interpellé par un quidam sur le thème : « Vous, les politiques… » Le chef de l’État l’interrompt et réplique du tac au tac : « Ah non ! Je n’ai jamais fait de politique avant, je ne ferai pas de politique après1 ! » Un cri du cœur assorti d’un non-dit assourdissant : Emmanuel Macron ne nie pas avoir fait de la politique pendant son mandat.

      On a vu et raconté ailleurs2 que lors de la cérémonie d’investiture en 2017, la Garde républicaine avait exécuté un extrait du Don Giovanni de Mozart. Le morceau choisi par le nouveau président, l’Air du champagne, illustre l’apogée du séducteur et de son bras de fer avec les gardiens de la morale. Dans les opéras de Mozart, le masque joue un rôle prépondérant : il permet de s’assurer une certaine liberté, d’échapper à un danger, d’apprendre la vérité, de tromper son entourage et ses contemporains3.

      François Mitterrand, maître dans l’art du masque et de l’esquive, avait joué l’homme de gauche, le poing fleuri d’une rose, alors que sa vérité était celle d’un homme de droite. La question se pose à nouveau pour le président masqué, fin connaisseur des subtilités du « tango » – son expression favorite pour désigner les codes d’une négociation – dans lequel il aime tant emmener ses interlocuteurs.

      Qui est vraiment le président Macron, derrière ses postures « en-même-tempistes » ? Le chef de l’État veut incarner un nouveau monde, à condition de conserver pour lui les codes de l’ancien. En s’abritant derrière le masque séduisant de l’« en même temps », il cherche à garder le contrôle de sa vérité. « Je n’ai pas pour habitude de parler de mes pensées4 », a-t-il lâché ex abrupto au cours d’une interview. Rare et fugace confidence, qui en dit long sur sa volonté de rester secret.

      Emmanuel passe pour être un multiculturaliste. « Je vous rappelle que mon élection est plutôt le résultat d’une envie populiste », souffle-t-il toutefois lorsqu’on l’interroge à ce sujet. Le président qui incitait à bousculer les codes a bel et bien été entendu par les Gilets jaunes, qui lui ont tendu le miroir déformant de son plaidoyer destiné aux « premiers de cordée ». La grande révolte du quinquennat fut d’essence macronienne : les perdants de la mondialisation heureuse ont voulu reprendre leur destin en main, exactement comme Emmanuel Macron l’a professé. Quant à la tentation populiste, elle n’a pas reculé.

      Merlin l’enchanteur s’est transformé en apprenti sorcier. Il voulait dissoudre la droite dans le macronisme ; il la fait à nouveau bouillonner dans ses alambics. Il voulait être le premier président d’un monde nouveau ; il est le dernier souverain du monde ancien.

      Cette fois, il devra se résoudre à se présenter devant les Français à visage découvert. Il a semble-t-il entrepris ce travail en s’opposant avec poigne aux tentatives de jaunir à nouveau les couleurs de la rentrée 2021. Peut-être s’agit-il du coup de théâtre de la fin de son quinquennat : soutenu par une large partie de la population, Emmanuel Macron réhabilite son autorité en assumant de prendre des « décisions difficiles », selon sa formule. C’est exactement l’attitude que réclament les électeurs de la droite sur bien des sujets, en particulier l’immigration et les questions régaliennes. Et c’est le défi d’une candidature de droite à l’élection présidentielle : convaincre les électeurs qu’Emmanuel Macron n’incarne pas l’autorité.

      Cette fois, le président a décidé de prendre sa revanche sur les « Gaulois réfractaires », hostiles à sa politique sanitaire. Il table sur le peu de sympathie que suscitent des militants radicalisés, qui récupèrent de façon insultante et éhontée les symboles de la Résistance et de la Shoah. En prétendant que la France vit sous dictature, les antipass et antivax foulent la mémoire et le malheur de ceux qui subissent réellement la violence d’un État dictatorial. Il importe de garder à l’esprit que s’il est possible de manifester en criant à la dictature, c’est la preuve même qu’elle n’existe pas.

      Ces crispations sont éclairantes. Elles soulignent les épreuves d’un quinquennat bouleversé par des crises profondes qui ont aiguisé les tensions entre la société et ses dirigeants, mais aussi au sein de la société elle-même. Le rapport au vaccin est un symbole puissant. Le vaccin anti-Covid est une injonction – et une injection – décidée par l’État. Traitement collectif, il incarne la confiance de l’individu envers l’institution. S’y soumettre représente un acte fort à l’égard d’autrui. En ce sens, le schéma vaccinal des Français illustre leur volonté de continuer à vivre le plus normalement possible, malgré la menace chronique de la pandémie et ses armées de variants. C’est un marqueur de l’action présidentielle. Contesté lors de la crise des Gilets jaunes, Macron est écouté lorsqu’il gère la lutte contre le virus.

      L’autre paradoxe du quinquennat a trait aux libertés restreintes pour lutter contre le virus et à la décision assumée de mettre les récalcitrants en porte-à-faux en les « évinçant » de la vie publique, pour reprendre le terme du ministre de l’Éducation à propos des élèves non vaccinés, qui seront désormais écartés des classes en cas de contamination. Décision forte et risquée de la part d’un président qui prône l’émancipation et la maîtrise des destins individuels. Forcé par le virus, vrai « maître des horloges » de son quinquennat, Emmanuel Macron a imposé aux Français la restriction de leurs libertés individuelles pour sauver un collectif, faisant exploser les digues budgétaires pour préserver l’appareil productif.

      Emmanuel Macron a ouvert la période présidentielle de 2022 avec un coup politique : le retour de son autorité. Le 13 juillet 2017, il exécutait le chef d’état-major des armées en place publique ; le 12 juillet 2021, au pied de la tour Eiffel, il adresse à la télévision un ultimatum aux Français récalcitrants : vaccinez-vous, ou vous serez mis de côté. Ce même Champ-de-Mars qu’il n’avait pu investir pour marquer sa victoire… Il veut boucler la boucle.

      En investissant à nouveau la posture autoritaire, il actionne un levier censé lui permettre de relever quatre défis.

      Le premier est lié à une « mécanique » de la Ve République : aucun président n’a été réélu hors cohabitation. Emmanuel Macron devra juguler cette logique et franchir cette haie.

      Le deuxième découle du projet politique posé durant le quinquennat : l’opposition entre le progressisme et le populisme. En cas de nouveau duel avec Marine Le Pen, le président sera-t-il en mesure de rassembler ? Les Français, régulièrement interrogés, disent qu’ils ne souhaitent pas revoir cette affiche en 2022. Les urnes diront s’ils s’y sont résignés.

      Troisième défi : fera-t-il mentir le principe selon lequel les crises préparent toujours les alternances ?

      Quatrième et dernier défi : l’ingratitude électorale française. On sait que, depuis la crise financière, les Français pratiquent l’amnésie plutôt que l’amnistie5. Le président sortant devra se rappeler au bon souvenir des Français pour avoir sauvé l’économie durant les premières vagues de la pandémie.

      On peut ajouter une dernière épreuve : s’il veut « réembarquer » les Français, selon sa formule, Emmanuel Macron devra dire qui il est vraiment. Vaste programme !
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      Je remercie les équipes des éditions de l’Archipel pour leur disponibilité affable, et plus particulièrement Olivier Philipponnat dont les scrupuleuses corrections et les relectures me sont précieuses.

      Merci à Yves Derai pour son accompagnement et ses conseils avisés.

      Merci à Salim Sijelamassi d’avoir rassemblé la documentation et de son travail précis sur les notes.

      Merci à Nicole « Kiko » Boccara de m’avoir ouvert sa maison, m’offrant le privilège de séances de travail au calme et au vert.

      Enfin, le soutien sans faille et la présence de Dominique m’ont permis d’écrire ces pages. Sa vision et son enthousiasme sont des forces motrices. Qu’elle lise ici ma profonde gratitude.
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